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Brandenbourg Finance Holding, Société Anonyme.
Siège social: L-3961 Ehlange, 7A, am Brill.

R.C.S. Luxembourg B 13.495.

Les comptes annuels au 31/12/2009 ont été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2010154084/9.

(100176678) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 novembre 2010.

Carrier Refrigeration ECR Holding Luxembourg, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1628 Luxembourg, 1, rue des Glacis.

R.C.S. Luxembourg B 142.573.

RECTIFICATIF

Enregistré et déposé le 10/08/2010 au Registre de commerce des Sociétés et de Luxembourg

La mention rectificative remplacera la précédente version déposée.

Les comptes annuels rectificatifs au 30 novembre 2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de
Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2010154085/14.

(100176399) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 novembre 2010.

1907 Holding S.à r.l., Société à responsabilité limitée holding.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 35A, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 73.979.

DISSOLUTION

In the year two thousand and ten,

on the fifteenth day of November.

Before Us Maître Jean-Joseph WAGNER, notary, residing in Sanem (Grand-Duchy of Luxembourg),

there appeared:

Mr Pétur Guðmundarson, company director, residing at Urriðakvisl 26, IS-110 Reykjavik (Iceland),

here represented by:

Mrs Doriane ROSSIGNOL, employee, with professional address at 35a avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg

by virtue of a power of attorney issued in Luxembourg, on 12 October 2010,

which power of attorney after having been signed “ne varietur” by the proxy holder and the undersigned notary, will
remain attached to the present deed to be filed at the same time with the registration authorities.

The appearing party, represented as here above stated, has requested the notary to enact that:

- the company “1907 Holding S.à r.l.”, established and having its registered office at 35a avenue J.F. Kennedy, L-1855
Luxembourg, registered with the Luxembourg Register of Commerce and Companies under number 73 979 (hereinafter
“the Company”), incorporated according to a notarial deed enacted by the undersigned notary on 23 December 1999,
which deed has been published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations (the “Mémorial”), number 302
on 22 April 2000; the articles of incorporation of the Company have been amended for the last time pursuant to a notarial
deed by the undersigned notary on 30 December 2004, which deed has been published in the Mémorial, on 31 May 2005,
under number 514.

- the corporate capital of the Company is set at ELEVEN MILLION ICELANDIC KRONA (11’000’000.-ISK) repre-
sented by thousand one hundred (1’100) shares having each a par value of TEN THOUSAND ICELANDIC KRONA
(10’000.- ISK), fully paid up in cash;

- it is the current sole shareholder of the Company;

- in such capacity as sole shareholder of the Company, it resolved to proceed to the anticipatory and immediate
dissolution of the Company and to put it into liquidation;

- in its capacity as liquidator of the Company declares that all the liabilities of the Company, including the liabilities
arising from the liquidation, are settled or retained.

- the Company's activities have ceased;
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- it, being sole shareholder of the Company is thus vested with all the assets of the Company and undertakes to settle
all and any liabilities of the terminated Company;

- following the above-resolutions, the Company's liquidation is to be considered as accomplished and closed;

- the Company's managers are hereby granted full discharge with respect to their duties;

- there should be proceeded to the cancellation of all issued shares, if any;

- all books and documents of the Company shall be kept for the legal duration of five years at the Company's former
registered office.

- the appearing party, as sole shareholder, commits itself to pay the costs of the present deed.

The undersigned notary, who understands and speaks English, hereby states that at the request of the above appearing
person, the present deed is worded in English followed by a French version; on the request of the same person and in
case of discrepancies between the English and the French text, the English text shall prevail.

Whereof, the present deed was drawn-up in Luxembourg on the date mentioned at the beginning of this document.

The document having been read to the proxy holder of the appearing party, said person signed together with the
notary the present deed.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L’an deux mille dix,

le quinze novembre.

Par-devant Maître Jean-Joseph Wagner, notaire de résidence à Sanem, Grand-Duché de Luxembourg,

a comparu:

Monsieur Pétur Guðmundarson, directeur de société, demeurant à Urriðakvisl 26, IS-110 Reykjavik (Islande),

ici représenté par:

Madame Doriane ROSSIGNOL, employée, avec adresse professionnelle au 35a avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxem-
bourg

en vertu d’une procuration donnée à Luxembourg, le 12 octobre 2010,

laquelle procuration après avoir été signée «ne varietur» par la mandataire de la partie comparante et le notaire
instrumentant, restera annexée au présent acte pour être enregistrée en même temps auprès des autorités compétentes.

La partie comparante, représentée comme il est dit ci-avant, a demandé au notaire d’acter que:

- la société à responsabilité limitée «1907 Holding S.à.r.l.», ayant son siège social au 35a avenue J.F. Kennedy, L-1855
Luxembourg, enregistrée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés sous le numéro B 73 979 (ci-après: «la
Société»), constituée suivant acte notarié dressé en date du 23 décembre 1999, lequel acte fut publié au Mémorial C,
Recueil des Sociétés et Associations (le «Mémorial») numéro 302 du 22 avril 2000; les statuts de la Société ont été
modifiés tout dernièrement reçu par le notaire soussigné en date du 30 décembre 2004, lequel acte fut publié au Mémorial,
le 31 mai 2005, sous le numéro 514;

- le capital social de la Société s’élève à ONZE MILLIONS DE COURONNES ISLANDAISES (11’000’000.- ISK) re-
présenté par mille cent (1'100) parts sociales d’une valeur nominale de DIX MILLE COURONNES ISLANDAISES (10’000.-
ISK) chacune, toutes intégralement libérées en numéraire;

- elle est l’actuelle associée unique de la Société;

- en sa susdite qualité d’associée unique de la Société, elle a décidé de procéder à la dissolution anticipée et immédiate
de la Société et de la mettre en liquidation;

- encore en sa qualité de liquidateur de la Société elle a déclaré que tout le passif de la Société, y compris le passif lié
à la liquidation de la Société, est réglé ou dûment provisionné.

- l'activité de la Société a cessé;

- elle, en tant qu'associée unique est donc investie de tout l'actif de la Société et s’engage à régler tout le passif éventuel
de la Société dissoute;

- suite aux résolutions ci-avant, la liquidation de la Société est à considérer comme accomplie et clôturée;

- décharge pleine et entière est accordée aux gérants de la Société;

- il y a lieu de procéder à l’annulation de toutes les parts sociales émises s’il en existe;

- les livres et documents de la Société devront être conservés pendant la durée légale de cinq ans à l'ancien siège social
de la Société.

- que la partie comparante, en sa qualité d’associée unique, s’engage à payer les frais du présent acte.

Le notaire soussigné, qui comprend et parle anglais, déclare qu’à la requête de la personne comparante, le présent
acte est rédigé en anglais suivi d’une version française et, à la requête de la même personne, en cas de divergence entre
le texte anglais et français, le texte anglais prévaudra.

Dont acte rédigé à Luxembourg à la date mentionnée en tête de ce document.
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Et lecture faite à la mandataire de la partie comparante, cette dernière a signé le présent acte avec le notaire.
Signé: D. ROSSIGNOL, J.J. WAGNER.
Enregistré à Esch-sur-Alzette A.C., le 18 novembre 2010. Relation: EAC/2010/14136. Reçu soixante-quinze Euros (75.-

EUR).
Le Receveur (signé): SANTIONI.

Référence de publication: 2010155598/94.
(100178031) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 novembre 2010.

Capital Publications Investments S.A., Société Anonyme Holding.
Siège social: L-1931 Luxembourg, 13-15, avenue de la Liberté.

R.C.S. Luxembourg B 68.892.

Les comptes annuels au 31 décembre 2003 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 15 Novembre 2010.
Stijn CURFS
Mandataire

Référence de publication: 2010154087/12.
(100176513) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 novembre 2010.

Capital Publications Investments S.A., Société Anonyme Holding.
Siège social: L-1931 Luxembourg, 13-15, avenue de la Liberté.

R.C.S. Luxembourg B 68.892.

Les comptes annuels au 31 décembre 2004 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 15 Novembre 2010.
Stijn CURFS
Mandataire

Référence de publication: 2010154088/12.
(100176516) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 novembre 2010.

Capital Publications Investments S.A., Société Anonyme Holding.
Siège social: L-1931 Luxembourg, 13-15, avenue de la Liberté.

R.C.S. Luxembourg B 68.892.

Les comptes annuels au 31 décembre 2005 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 15 Novembre 2010.
Stijn CURFS
Mandataire

Référence de publication: 2010154089/12.
(100176523) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 novembre 2010.

Fiduciaire Premier Luxembourg S.A. - Fiduciaire d'Expertises Comptables et Fiscales, Société Anonyme.
Siège social: L-2324 Luxembourg, 4, avenue J.P. Pescatore.

R.C.S. Luxembourg B 107.298.

EXTRAIT

Il résulte du procès verbal de l'Assemblée Générale Ordinaire des Actionnaires tenue à Luxembourg en date du 18
novembre 2010 que:

1. La démission de Monsieur Miguel Muñoz, demeurant professionnellement à 4, avenue J.-P. Pescatore L- 2324 Lu-
xembourg, en tant qu'Administrateur est acceptée.

2. La nomination de Monsieur Henri Vanherberghen, demeurant à, 78, rue A. Asselbergs, B- 1180 Bruxelles, Belgique,
en tant qu'Administrateur est acceptée. Il aura le droit de signature conjointe avec un des administrateurs. Son mandat
commence ce 18 novembre 2010 et prendra fin à l'issue de l'Assemblée Générale Ordinaire de l'an 2015.
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Fait à Luxembourg, le 18 novembre 2010.
Pour Fiduciaire Premier Luxembourg S.A. - Fiduciaire d'Expertises Comptables et Fiscales
Signature

Référence de publication: 2010154248/18.

(100176730) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 novembre 2010.

Capital Publications Investments S.A., Société Anonyme Holding.

Siège social: L-1931 Luxembourg, 13-15, avenue de la Liberté.

R.C.S. Luxembourg B 68.892.

Les comptes annuels au 31 décembre 2006 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 15 Novembre 2010.
Richard BREKELMANS
Mandataire

Référence de publication: 2010154090/12.

(100176525) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 novembre 2010.

Capital Publications Investments S.A., Société Anonyme Holding.

Siège social: L-1931 Luxembourg, 13-15, avenue de la Liberté.

R.C.S. Luxembourg B 68.892.

Les comptes annuels au 31 décembre 2007 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 15 Novembre 2010.
Stijn CURFS
Mandataire

Référence de publication: 2010154091/12.

(100176528) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 novembre 2010.

Capital Publications Investments S.A., Société Anonyme Holding.

Siège social: L-1931 Luxembourg, 13-15, avenue de la Liberté.

R.C.S. Luxembourg B 68.892.

Les comptes annuels au 31 décembre 2008 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 15 Novembre 2010.
Richard BREKELMANS
Mandataire

Référence de publication: 2010154092/12.

(100176531) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 novembre 2010.

FP Immo S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2324 Luxembourg, 4, avenue J.-P. Pescatore.

R.C.S. Luxembourg B 142.019.

EXTRAIT

Il résulte du procès verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire des Actionnaires tenue à Luxembourg en date du
22 juin 2010 que:

1. La démission de Monsieur Henri Vanherberghen, demeurant à 78, rue A. Asselbergs, B-1180 Bruxelles, Belgique,
en tant que Commissaire aux Comptes est acceptée.

2. La nomination de Monsieur Michel Theys, demeurant à 28, Vieux Chemin du Poète, B- 1301 Bierges, en tant que
Commissaire aux Comptes est acceptée. Son mandant commence ce 22 juin 2010 et prendra fin à l'issue de l'Assemblée
Générale Ordinaire de l'an 2013.
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Fait à Luxembourg, le 18 novembre 2010.
Pour FP IMMO S.A.
Signature

Référence de publication: 2010154249/18.

(100176715) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 novembre 2010.

CMP-Chemical and Metallurgical Products S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2522 Luxembourg, 6, rue Guillaume Schneider.

R.C.S. Luxembourg B 96.355.

RECTIFICATIF

Le présent dépôt annule et remplace le dépôt B96355-L100143013

Déposé le 20/09/2010

Les comptes annuels au 31 décembre 2008 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 16 novembre 2010. Signature.

Référence de publication: 2010154093/13.

(100176398) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 novembre 2010.

Cofingest S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1660 Luxembourg, 70, Grand-rue.

R.C.S. Luxembourg B 47.525.

Les comptes annuels au 31/12/2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg. Signature.

Référence de publication: 2010154094/10.

(100176405) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 novembre 2010.

Alimede Luxembourg S.à.r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.955,00.
Siège social: L-1469 Luxembourg, 67, rue Ermesinde.

R.C.S. Luxembourg B 128.645.

In the year two thousand and ten, on the twelfth day of November.

Before us, Maître Henri Hellinckx, notary residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.

Was held an extraordinary general meeting (the Meeting) of the shareholders of Alimede Luxembourg S.à r.l., a Lu-
xembourg private limited liability company (société à responsabilité limitée), with registered office at 67, rue Ermesinde,
L-1469 Luxembourg, registered with the Luxembourg Register of Commerce and Companies (the Company) under
number B 128645. The Company was incorporated on 1 st December 2006 pursuant to a deed of Maître Henri Hellinckx,
notary residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg, published in the Mémorial, Recueil des Sociétés et Asso-
ciations C under number 1550 on 25 July 2007. The articles of association of the Company (the Articles) have been
amended for the last time on 27 July 2007 by a deed of Maître Patrick Serres, notary residing in Remich, published in the
Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations under number 2513 on 6 November 2007.

There appeared:

1. G.O. II LUXEMBOURG ONE S.à r.l., a private limited liability company (société à responsabilité limitée) incorporated
under the laws of the Grand Duchy of Luxembourg and whose registered office is at 1B, rue Heienhaff, L-1736 Sennin-
gerberg, registered with the Luxembourg Register of Commerce and Companies under number B 132211 (“G.O. II”),

here represented by Marie-Christine Turbang, lawyer, with professional address in Luxembourg, by virtue of a power
of attorney, given under private seal,

and

2. PRELIOS S.p.A., formerly PIRELLI & C. REAL ESTATE S.p.A, a shareholding company existing under the laws of Italy,
and having its registered office at Viale Piero e Alberto Pirelli no. 25, 20126 Milano, Italy (“PRELIOS”, and together with
G.O. II, the “Shareholders”),

here represented by Marie-Christine Turbang, lawyer, with professional address in Luxembourg, by virtue of a power
of attorney, given under private seal,
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Such powers of attorney, after having been signed ne varietur by the proxyholder acting on behalf of the appearing
parties and the undersigned notary, shall remain attached to the present deed to be filed with such deed with the regis-
tration authorities.

The Shareholders have requested the undersigned notary to record the following:

I. That the Shareholders hold all the shares in the share capital of the Company.

II. That the agenda of the Meeting is worded as follows:

1. Modification of the nominal value of the existing shares from one euro (EUR 1.-) to one cent euro (EUR 0.01) and
modification of the current number of existing shares from twelve thousand nine hundred and forty-five (12,945) existing
shares to one million two hundred ninety four thousand and five hundred (1,294,500) shares;

2. Subdivision of the Company's corporate capital into ordinary shares and preferred equity stock certificates;

3. Conversion of the one million two hundred ninety four thousand and five hundred (1,294,500) existing shares into
one million two hundred ninety four thousand and five hundred (1,294,500) ordinary shares;

4. Increase of the corporate capital of the Company by an amount of ten euros (EUR 10.-) in order to bring the
corporate capital from its present amount of twelve thousand nine hundred and forty-five euros (EUR 12,945.-) repre-
sented by one million two hundred ninety four thousand and five hundred (1,294,500) ordinary shares having a nominal
value of one cent euro (EUR 0.01) each to twelve thousand nine hundred and fifty-five euros (EUR 12,955.-), by way of
issuance of one thousand (1,000) preferred equity stock certificates, having a par value of one euro-cent (EUR 0.01) each;

5. Subscription to and payment of the corporate capital increase specified in item 3. above;

6. Subsequent full restatement of the Articles in order to reflect the increase of the share capital to be adopted under
item 3 as well as the modification of the number of the existing shares, the subdivision and conversion of the corporate
capital into ordinary shares and preferred equity stock certificates, adopted under items 1, 2 and 3;

7. Amendment to the shareholders' register of the Company in order to reflect the above changes with power and
authority given to any manager of the Company to proceed on behalf of the Company to the registration of the newly
issued preferred equity stock certificates in the share register of the Company;

III. That the Shareholders have taken the following resolutions:

First resolution

It is decided to change the nominal value of the existing shares from one euro (EUR 1.-) to one cent euro (EUR 0.01)
and consequently to modify the current number of existing shares from twelve thousand nine hundred and forty-five
(12,945) existing shares to one million two hundred ninety four thousand and five hundred (1,294,500) shares;

It is furthermore confirmed that the 1,294,500 new shares have been split between the current partners as follows:
- G.O. II LUXEMBOURG ONE S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 841,400 shares
- PRELIOS S.p.A.: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 453.100 shares

Second resolution

The Shareholders resolve to divide the corporate capital of the Company into ordinary shares and preferred equity
stock certificates.

Third resolution

The Shareholders resolve to convert the existing one million two hundred ninety four thousand and five hundred
(1,294,500) shares into one million two hundred ninety four thousand and five hundred (1,294,500) ordinary shares having
the same rights and obligation as the existing shares.

Fourth resolution

The Shareholders resolve to increase the corporate capital of the Company by an amount of ten euros (EUR 10.-) in
order to bring the corporate capital from its present amount of twelve thousand nine hundred and forty-five euros (EUR
12,945.-) represented by one million two hundred ninety four thousand and five hundred (1,294,500) ordinary shares
having a nominal value of one cent euro (EUR 0.01) each, to twelve thousand nine hundred and fifty-five euros (EUR
12,955.-), by way of issuance of one thousand (1,000) preferred equity stock certificates, having a par value of one euro-
cent (EUR 0.01) each.

Fifth resolution

The Shareholders resolve to accept and record the following subscription to and full payment of the corporate capital
increase as follows:

Subscription - Payment

PRELIOS declares to subscribe to the one thousand (1,000) new preferred equity stock certificates and to have them
fully paid up by way of a contribution of cash in the amount of ten euros (EUR 10.-).
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The contribution of cash in an aggregate amount of two million five hundred thousand euros (EUR 2,500,000.-) from
PRELIOS to the Company is to be allocated as follows:

- ten euros (EUR 10.-) are to be allocated to the nominal account of the corporate capital of the Company; and

- the remaining amount of two million four hundred ninety-nine thousand nine hundred ninety euros (EUR 2,499,990.-)
is to be allocated to share premium reserve account for the preferred equity stock certificates.

The total amount of two million five hundred thousand euros (EUR 2,500,000.-) is at the disposal of the Company,
evidence of which has been given to the undersigned notary.

The Shareholders resolve to record that the shareholding in the Company is, further to the corporate capital increase,
as follows:

- G.O. II LUXEMBOURG ONE S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 841,400 ordinary shares;
- PRELIOS S.p.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 453,100 ordinary shares; and

1,000 preferred equity stock certificates
Total: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,294,500 ordinary shares; and

1,000 preferred equity stock certificates

Sixth resolution

The Shareholders resolve to proceed to a full restatement of the Articles which shall henceforth read as follows:

“Name - Corporate objectives - Registered office - Duration

Art. 1. Form, Corporate Name. There is hereby established a private limited liability company, which will be governed
by the laws pertaining to such an entity (hereafter the «Company»), and in particular by the law of August 10 th , 1915
on commercial companies as amended (hereafter the «Law»), as well as by the present articles of association (hereafter
the «Articles»).

The Company will exist under the corporate name of ALIMEDE LUXEMBOURG S.à r.l.

Art. 2. Corporate Objectives. The purpose of the Company shall be to acquire, hold, manage and dispose of partici-
pations, in any form whatsoever, in other Luxembourg or foreign enterprises and/or units in real estate funds; to acquire
any securities, rights and assets through participation, contribution, underwriting firm purchase or option, negotiation or
in any other way and namely to acquire patents and licences, to manage and develop them; to grant to enterprises in
which the Company has an interest, any assistance, loans, advances or guarantees; to effect all transactions which are
necessary or useful to fulfill its object as well as operations directly or indirectly described in this Article, however without
taking advantage of the Act of July 31, 1929, on Holding Companies.

The Company may borrow in any form and proceed to the issuance of bonds and certificates, which may be convertible,
even into preferred equity, it being understood that the Company may not publicly issue securities and that no borrowing
can be made from persons other than the Shareholders (as defined below).

The Company may also perform all commercial, technical and financial operations, if these operations are likely to
enhance the above-mentioned objectives.

Art. 3. Registered Office. The registered office of the Company is established in Luxembourg.

It may be transferred to any other place in the Grand Duchy of Luxembourg by means of a resolution of an extraor-
dinary general meeting of its Shareholders (as defined below) deliberating in the manner provided for amendments to
the Articles.

The address of the registered office may be transferred within the municipality by decision of the board of managers.

The Company may have offices and branches, both in Luxembourg and abroad.

Art. 4. Duration. The Company is established until 31 December 2050.

The Company shall not be dissolved by reason of death, suspension of civil rights, insolvency or bankruptcy of the
single Shareholder or of one of the Shareholders (as defined below).

Capital - Shares

Art. 5. Corporate Capital.

5.1 The share capital is fixed at twelve thousand nine hundred and fifty-five euros (EUR 12,955.-) represented by:

i. one million two hundred ninety four thousand and five hundred (1,294,500) ordinary shares in registered form with
a par value of one cent euro (EUR 0.01) each, all subscribed and fully paid-up (the «Ordinary Shares»; the holder(s) of
Ordinary Shares are hereinafter individually referred to as an Ordinary Shareholder and collectively to as the Ordinary
Shareholders); and

ii. one thousand (1,000) preferred equity stock certificates with a par value of one cent euro (EUR 0,01) each, all
subscribed and fully paid-up (the «PESCs»), which are redeemable in accordance with these Articles. The holder(s) of
PESCs are hereinafter individually referred to as a PESC Shareholder and collectively to as the PESC Shareholders.
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5.2. The Ordinary Shares and the PESCs are hereinafter collectively referred to as the «Shares», and the «Shareholders»
hereinafter refers collectively to the Ordinary Shareholders and the PESCs Shareholders, each a «Shareholder».

5.3. The Company shall maintain a share premium reserve account for the PESCs (the «PESCs Share Premium Reserve
Account») in euro (EUR), and there shall be recorded to such account, the amount or value of any premium paid up on
the PESCs. Amounts so recorded to this share premium reserve account will constitute freely distributable reserves of
the Company which will only be distributable to PESCs Shareholders or to the benefit of PESCs Shareholders. The
utilization of the PESCs Share Premium Reserve Account in order to cover any losses other than losses resulting from
PESC Investments shall require the unanimous approval of all the Shareholders.

The reimbursement of the PESC Investment Amount shall be carried out in accordance with the provisions below

Redemption or acquisition of the PESCs by the Company

5.4. Provided that the Company has sufficient distributable amounts in accordance with the Law, within thirty (30)
days from receiving any distribution on the PESC Investments, the Company shall use all amounts so received in the
following way:

i. first, to pay as interim dividends the outstanding PESC Coupon Entitlements (relating to current and previous years
not yet paid);

ii. second, upon request from the PESC Shareholders to the Company to that effect, to pay with the remaining amount
after payment of outstanding PESC Coupon Entitlements, to purchase a number of PESC equal to such remaining amount
divided by the PESC Redemption Price.

5.5. The redemption of the PESCs by the Company will be made with the amounts remaining as set forth in 5.4. (ii)
above, as reasonably determined by the board of managers of the Company within thirty (30) days from the redemption
request by the PESC Shareholders or, in the absence of such determination, by an independent expert

5.6. The PESCs redeemed by the Company:

i. will be kept in portfolio by the Company as long as they have not been cancelled by resolution of a general meeting
of Shareholders according to Article 14 herein;

ii. an amount equal to the nominal value, or, in the absence thereof, the accounting par value, of all the shares redeemed
must be included in a reserve which can not be distributed to the shareholders except in the event of a reduction in the
subscribed capital; the reserve may only be used to increase the subscribed capital by capitalisation of reserves for so
long as PESCs redeemed are kept by the Company;

iii. the rights attached to the PESCs will be suspended until cancellation.

Consideration payable to PESC Shareholder(s) on redemption or acquisition

5.7. The PESC Shareholder(s), in consideration of a redemption or acquisition of their PESCs by the Company under
Article 5.4., shall be entitled to receive an amount equal to Euro 2.500 for each PESC (the «PESC Redemption Price» ).

5.8. Any amendment to these Articles affecting the rights or entitlements of the PESCs shall require the unanimous
approval of the Shareholders.

Art. 6. Indivisibility of Shares. Towards the Company, the Company's Shares are indivisible, since only one owner is
admitted per Share. Joint co-owners have to appoint a sole person as their representative towards the Company.

Art. 7. Transfer of Shares.

7.1. For the purposes of this Article 7:

(a) the term «transfer» or «dispose» means any act, direct or indirect, of transfer, assignment or disposal, including
but not limited to by way of a sale, a barter, a gift, a contribution in kind, an exchange, a merger, a demerger, a transfer
of going-concern or of a portion thereof, the setting up of any encumbrance, or an act of usufruct;

(b) should the Transferring Shareholder (as defined below) intend to transfer all or part of its Shares in the Company
by means of gift or any act or agreement which does not result in the payment of a monetary consideration, the Trans-
ferring Shareholder shall indicate in the Notice of Offer (as defined below) the monetary value of such Shares, which will
constitute the price for the exercise of the preemption right or of the tag-along right set forth in 7.3. and in 7.4. below.
Should the Offeree Shareholders (as defined below) notify the Transferring Shareholder -within 5 business days from the
receipt of the Notice of Offer - that they do not agree on the indication of the monetary value of the Shares, such value
shall be determined by an independent expert jointly appointed by the Offeree Shareholder and the Transferring Share-
holder or, in case of disagreement, by [the president of the Institut Luxembourgeois des Réviseurs d'Entreprise], in any
case to be chosen amongst leading merchant bank of international standing. The determination of the independent expert
shall be binding for the Transferring Shareholder and the Offeree Shareholders which have challenged the value of the
Shares indicated in the Notice of Offer while for the Offeree Shareholders that have not challenged the value indicated
in the Notice of Offer this latter shall apply. The cost of the expert shall be borne fifty per cent (50%) by the Transferring
Shareholder and fifty per cent (50%) by the Offeree Shareholders;

(c) should a Shareholder decide to transfer (including, for the avoidance of doubt, any transfer pursuant to Article 7.2.)
its Shares to a third company belonging to its corporate group - i.e.: (i) a company held 50% by the Shareholder which
wants to transfer its participation or (ii) a company holding 50% of the Shareholder which wants to transfer its participation
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or (iii) a company 50% held by the same company holding at least 50% of the Shareholder which wants to transfer its
participation - the provision of Clause 7 do not apply.

(d) all the provisions of this Article 7 shall apply, mutatis mutandis, to any transfer of bonds or convertible bonds or
certificates issued by the Company, as well as any receivable to which any Shareholder is entitled vis-à-vis the Company
for any Shareholders loan granted to the Company.

7.2. Except with unanimous consent of all the Shareholders, the Shares cannot be transferred to non-shareholders
until June, 21 th , 2008 and, upon expiration of such period, the Shares cannot be transferred to non-Shareholders unless
the Shareholders representing at least eighty per cent (80%) of the corporate capital have agreed thereto in a general
meeting.

7.3. Pre-Emption Rights
7.3.1. Any Shareholder intending to transfer, or otherwise dispose of all or part of its Shares (a «Transferring Share-

holder») (including, for the avoidance of doubt, any transfer pursuant to Article 7.2.), shall give to the other Shareholders
(the «Offeree Shareholders») notice in writing (the «Notice of Offer») that it wishes to transfer its Shares and specifying
the number of Shares (the «Offered Shares») that it proposes to transfer pursuant to a bona fide offer (or by the means
set out in paragraph 7.1.(b) above), the proposed price per Share (or, with respect to paragraph 7.1.(b) above, the
monetary value), the proposed transfer date, other terms and conditions of the transfer and of the payment of the price
(including, in case of deferred purchase price, the guarantees requested by the Transferring Shareholder), and the pro-
posed transferee's identity (the «Third Party Purchaser»), and including a copy, if any, of the Third Party Purchaser's
written offer. The Transferring Shareholder shall specify in the Notice of Offer all such further information reasonably
needed in order to adequately evaluate the proposed transfer. A Notice of Offer may not be withdrawn except with the
consent of all the Offeree Shareholders.

7.3.2. Upon receipt of the Notice of Offer, each of the Offeree Shareholders shall have the right to purchase, pro-
portionally to their interests in the issued share capital of the Company (their «Proportionate Entitlement»), the Offered
Shares at the price set forth in the Notice of Offer by giving, within fifteen (15) business days of receiving the Notice of
Offer, the Transferring Shareholder a notice specifying:

(i) the number of Shares it wants to purchase and the number of Shares it wants to purchase in the event that any of
the other Offeree Shareholders does not exercise its pre-emption right or exercise their pre-emption right for a number
of Offered Shares lower than their Proportionate Entitlement; and

(ii) the acceptance of the terms and conditions set out in the Notice of Offer (a «First Refusal Notice»).
7.3.3 The Transferring Shareholder shall sell the Offered Shares to the Offeree Shareholders on the tenth (10) business

day following the serving of the First Refusal Notice or on the tenth (10) business day following the date on which the
regulatory approvals, if any, are obtained (the «Transfer Date»).

On the Transfer Date:
(i) the Transferring Shareholder shall transfer to the Offeree Shareholders which has exercised the pre-emption right

the full legal title to its Proportionate Entitlement; and
(ii) the Offeree Shareholders shall pay the Transferring Shareholder the purchase price for its Proportionate Entitle-

ment in cash by telegraphic transfer of immediately available funds to an account specified by the Transferring Shareholder
at least 5 business days before the Transfer Date.

7.3.4. In the event that:
(i) the Offeree Shareholders do not give the Transferring Shareholder a First Refusal Notice in the specified time; or
(ii) the pre-emption right has not been exercised by the Offeree Shareholders with respect to all, and not only part

of, the Offered Shares then the Transferring Shareholders may, without prejudice to 7.4. below, transfer the Offered
Shares to the Third Party Purchaser within thirty (30) business days of the expiration of the term set out in 7.3.2. or
7.3.3. above, as the case may be, at a price and on terms and conditions no less favourable to those set out in the Notice
of Offer.

It is agreed that if the Transferring Shareholder does not transfer or otherwise dispose of the Offered Shares within
the thirty (30) business days period set out above, the procedure set out in this Article 7.3. shall be repeated in respect
of any further transfer or disposal of Shares.

7.4. Tag Along Rights
7.4.1. The Offeree Shareholders, in alternative to the right to purchase the Offered Shares pursuant to the provisions

of 7.3. above, shall have the right to transfer to the Third Party Purchaser a percentage of its Shares in the Company
equal to the percentage of the Shares that the Transferring Shareholder intends to transfer to the Third Party Purchaser
(e.g. if the Transferring Shareholders intends to transfer to the Third Party Purchaser the seventy-five per cent (75%) of
its Shares in the Company, then any of the Offeree Shareholders shall have the right to transfer to the Third Party
Purchaser the seventy-five per cent (75%) of its Shares in the Company). Within fifteen (15) business days from the date
on which they have received the Notice of Offer, the Offeree Shareholders may deliver to the Transferring Shareholder
a notice specifying that they want to sell all, or part of, their Shares (the «Tag-Along Demand»). It is understood that, in
case some of the Offeree Shareholders exercise the tag along right pursuant to the provisions of this Article 7.4., and
other Offeree Shareholders exercise the pre-emption right pursuant to Article 7.3., the pre-emption right shall prevail
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provided that the Offeree Shareholders which have exercised the pre-emption right, within fifteen (15) business days
from the expiry of the term to serve the First Refusal Notice, irrevocably undertake to purchase the Shares held by the
Offeree Shareholders which have exercised the tag along right, failing which the pre-emption right shall not have been
validly exercised.

7.4.2. The Tag Along Demand shall be irrevocable and shall bind the Transferring Shareholder to procure the purchase
of all of the Shares of any Offeree Shareholder who has served a Tag-Along Demand (the «Tagged Shares»), in accordance
with the provisions of Article 7.4.

7.4.3. If the Offeree Shareholders serve on the Transferring Shareholder a Tag Along Demand, then, before completing
any sale, the Transferring Shareholder shall cause the Third Party Purchaser to deliver to the Offeree Shareholders who
have served the Tag-Along Demand an irrevocable binding offer in writing (the «Tag Along Offer») to purchase from
such Offeree Shareholders the Tagged Shares on identical terms and conditions, including as to price, as those offered
to the Transferring Shareholder.

7.4.4. The closing date and other closing arrangements for the sale and purchase of the Tagged Shares between the
Offeree Shareholders and the Third Party Purchaser shall be specified in the Tag Along Offer and shall be the same,
mutatis mutandis, as those specified between the Third Party Purchaser and the Transferring Shareholder. If the Third
Party Purchaser does not purchase the Shares of the Offeree Shareholders, then the Transferring Shareholder shall not
be entitled to sell its Shares to the Third Party Purchaser or, alternatively, shall purchase itself the Shares of the Offeree
Shareholders at the terms and conditions provided for by this Article 7.

7.4.5. The Shares and/or the bonds and/or the certificates and/or the receivables vis-à-vis the Company may be trans-
ferred by each Shareholder only together with a proportional amount, if any, of Ordinary Shares and/or bonds and/or
certificates and/or receivables vis-à-vis the Company simultaneously owned by such Shareholder.

Art. 8. Redemption of own Ordinary Shares.

8.1. The Company may redeem its own Ordinary Shares in which case, the provisions of this Article 8 will apply in
respect of Ordinary Shares:

- The authorization to redeem is given by the general meeting of Shareholders representing at least three quarter of
the corporate capital. This general meeting will fix the maximum number of Shares redeemable and the redemption price.
Each transaction of redemption must be the subject of a specific authorization;

- The par value of the redeemed Shares, including the Shares redeemed previously and the Shares owned by the
Company in its portfolio as well as the Shares redeemed by a person acting in its own name but for the account of the
company, may not exceed 10% of the subscribed corporate capital;

- The redemptions may not have as consequence that, the net assets of the Company may become lower than the
subscribed capital increased by the reserves that are not distributable by means of the law or of the Articles.

- The redemptions may only be done by means of distributable amounts including the extraordinary reserve constituted
by amounts received by the Company as share premium on the issue of its own Shares other than the PESC Share Premium
Reserve Account or by amounts received out of a new issue made in view of the redemption, to the exclusion of any
amount deriving from the PESC Profit Account.

8.2. No voting right, as well as no right to the distribution of a dividend or of a liquidation profit will be attached to
the redeemed Shares of the Company.

8.3. The Shares redeemed in breach of the above provisions will have to be retransferred in the deadline of one year
after their redemption.

8.4. Should these Shares not be retransferred in this deadline, they will have to be cancelled. It may be proceeded to
a capital decrease of the corresponding amount.

8.5. Such capital decrease is mandatory if the redemptions of the Shares to be cancelled have as result that the net
assets became lower that the subscribed corporate capital increased by the reserves that may not be distributed by means
of law or of the Articles.

Art. 9. Shareholders register. A register of the Ordinary Shareholders and the PESC Shareholders of the Company
will be kept at the registered office of the Company in accordance with the provisions of the Law and may be examined
by each Shareholder who so requests.

Management and Shareholders

Art. 10. Board of Managers. The Company is managed by a board of five (5) managers («conseil de gérance»).

The managers need not to be Shareholders. The managers may be removed at any time, with or without cause, by a
resolution of the Shareholders.

The managers shall be elected by the Shareholders at the general meeting of the Shareholders.

At all times, G.O. II LUXEMBOURG ONE S.à r.l. shall be entitled to representation on the board of managers by three
managers (the A Managers) and PRELIOS S.p.A. shall be entitled to representation on the board of managers by two
managers (the B Managers).
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Art. 11. Powers of the Board of Managers. In dealing with third parties the board of managers will have all powers to
act in the name of the Company in all circumstances and to carry out and approve all acts and operations consistent with
the Company's objects.

All powers not expressly reserved by law or the present Articles to the general meeting of Shareholders fall within
the competence of the board of managers.

The Company will be validly committed towards third parties by the signature of one (1) A manager and one (1) B
manager, members of the board of managers.

The board of managers may sub-delegate its powers for specific tasks to one or several ad hoc agents.

The board of managers will determine this agent's responsibilities and remuneration (if any), the duration of the period
of representation and any other relevant conditions of his agency.

Art. 12. Meetings and Decisions of the Board of Managers. The board of managers may elect a chairman from among
its members. If the chairman is unable to be present, his place will be taken by election among managers present at the
meeting.

The board of managers may elect a secretary among its members.

The meetings of the board of managers are convened by the chairman, the secretary or by any two managers. The
board of managers may validly debate without prior notice if all the managers are present or represented. A manager
may be represented by another member of the board of managers.

The board of managers can only validly debate and take decisions if at least four (4) out of five (5), members being
three (3) A managers and one (1) B manager, members are present or represented by proxies. Any decisions by the
board of managers shall be taken with the favorable vote of at least four (4) out of five (5) members, being three (3) A
managers and one (1) B manager.

One or more managers may participate in a meeting by means of a conference call or by any similar means of com-
munication initiated from Luxembourg enabling thus several persons participating therein to simultaneously communicate
with each other. Such participation shall be deemed equal to a physical presence at the meeting. Such a decision can be
documented in a single document or in several separate documents having the same content signed by all the members
having participated.

A written decision, signed by all the managers, is proper and valid as though it had been adopted at a meeting of the
board of managers, which was duly convened and held.

Such a decision can be documented in a single document or in several separate documents having the same content
signed by all the members of the board of managers.

Art. 13. Liability of the Managers. The members of the board of managers assume, by reason of their position, no
personal liability in relation to any commitment validly made by them in the name of the Company.

Shareholders decisions

Art. 14. Shareholders Decisions. The single Shareholder assumes all powers conferred to the general meeting of
Shareholders.

In case of a plurality of Shareholders, each Shareholder may take part in collective decisions irrespectively of the number
of Shares, which he owns. Each Shareholder has voting rights commensurate with his shareholding. Collective decisions
are (except to the extent otherwise provided for in these Articles and except for any decisions that, pursuant to the Law,
have to be adopted unanimously) only validly taken insofar as they are adopted by Shareholders owning more than eighty
per cent (80%) of the share capital.

Financial year - Balance sheet - Allocation of profits

Art. 15. Financial Year. The Company's financial year starts each year on the 1 st of January and ends on the 31 st of
December of that year.

Art. 16. Adoption of Financial Statements. At the end of each financial year, the Company's accounts are established
and the board of managers prepares an inventory including an indication of the value of the Company's assets and liabilities.

Each Shareholder may inspect the above inventory and balance sheet at the Company's registered office.

Art. 17. Profit and Loss.

General

17.1. In addition to the PESC Share Premium Reserve Account set forth in 5.3, for the purpose of managing profits
and losses, the Company shall maintain:

(a) a legal reserve account (the “Legal Reserve Account”);

(b) a PESC profit account (the “PESC Profit Account”); and

(c) a general profit account (the “General Profit Account”) (which is not a PESC Profit Account),

all to be kept in euro (EUR).
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Allocation of Losses

17.2. Any losses appearing from the profit and loss account adopted by the general meeting of Shareholders of the
Company shall be allocated as follows:

(a) losses resulting from the PESC Investments would be allocated to the PESC Profit Account; and

(b) any losses other than losses resulting from the PESC Investments would be allocated to the General Profit Account.

Allocation of Profits

17.3. Each financial year, the profit distributable by law which does not result from PESCs Investments will be allocated
in the following way:

(a) first, an amount corresponding to 5% of the profit distributable by law shall be allocated to the Legal Reserve
Account, until the aggregate amount allocated to the Legal Reserve Account is equal to 10% of the issued corporate
capital of the Company;

(b) second, the remaining profit distributable by law which does not result from PESCs Investments will be allocated
to the General Profit Account.

17.4. Each financial year, the profit distributable by law which results from PESCs Investments shown in the annual
accounts of the Company will be aggregated with the sum of the PESC Coupon Entitlements for prior PESC Coupon
Periods which have remained undistributed in the following way:

(a) first, an amount corresponding to 5% of the profit distributable by law shall be allocated to the Legal Reserve
Account, until the aggregate amount allocated to the Legal Reserve Account is equal to 10% of the issued corporate
capital of the Company and provided that this amount has not been sourced from assets other than PESC Investments;

(b) second, with respect to any financial year, the PESC Coupon Entitlement that has not been fully allocated to the
PESC Profit Account due to insufficient profits in any previous financial year shall be allocated to the PESC Profit Account;
and

(c) third, with respect to any financial year, the PESC Coupon Entitlement that has been allocated to the PESC Profit
Account and which has thereafter been withdrawn from the PESC Profit Account due to allocation of losses under Article
17.2. in a subsequent financial year shall be allocated to the PESC Profit Account; and

(d) fourth, with respect to any financial year, an amount equal to the sum of the PESC Coupon Entitlement for such
financial year shall be allocated to the PESC Profit Account.

Coupons

17.5. Subject to Article 17.7., on each PESC Period End Date, the balance of the PESC Profit Account may be paid to
the PESC Shareholder(s) as a dividend provided that the Company has sufficient distributable amounts in accordance with
the Law, calculated on the following basis:

(a) in case of a final dividend: the balance of the PESC Profit Account (taking into account the reduction in the PESC
Profit Account effected by any advance payment on dividends made to the PESC Shareholder);

(b) in the case of an advance payment on dividends made to the PESC Shareholder (s): the balance of the PESC Profit
Account determined on the assumption that the calendar day immediately preceding the relevant PESC Period End Date
is the end of a financial year.

17.6. Any distribution or allocation out of the Profit Accounts which is not contemplated by Articles 5.4 or 17.5. can
only be made to the Shareholders pursuant to a unanimous resolution of the general meeting of the Shareholders where
the entire voting share capital of the Company is present or represented, it being understood, for the avoidance of doubt,
that the PESC Shareholder(s) shall not be entitled to any distributions except those made out of the PESC Profit Account.

17.7. Interim dividends may be paid in respect of the following conditions:

1. Only the board of managers is authorized to decide upon any such distribution;

2. Interim accounts shall be drawn up by the board of managers showing that the funds available for distribution are
sufficient;

3. The amount to be distributed may not exceed total profits made since the end of the last financial year for which
the annual accounts have been approved, plus any profits carried forward and sums drawn from reserves available for
this purpose, less losses carried forward and any sums to be placed to reserve pursuant to the requirements of the law
or of the Articles;

4. Where the payments on account of interim dividends exceed the amount of the dividend subsequently decided upon
by the general meeting, they shall, to the extent of the overpayment, be deemed to have been paid on account of the
next dividend.

17.8. The final dividend with respect to a financial year must be declared by a resolution of the general meeting of
Shareholders in accordance with these Articles, taking into consideration any advance payment on dividends declared by
the board of managers with respect to the same financial year.

17.9. Each Shareholder who is entitled to receive a final dividend or, as the case may be, an advance payment on
dividends may decide that said dividend shall accrue and be paid on a later date.

17.10. The following capitalised terms used in these Articles shall have the following meanings:
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PESC Coupon Entitlement means, for each PESC, a dividend equal to ten per cent (10%) per annum of the PESC
Investment Amount per PESC for each relevant PESC Coupon Period.

PESC Coupon Period means the period:

(a) starting on (and including) the Commencement Date or a PESC Period End Date; and

(b) ending on (but not including) the next PESC Period End Date,

based on a year of 365 days and the number of whole days in the PESC Coupon Period.

PESC Investment Proceeds means all Proceeds resulting from the PESC Investment.

PESC Investments means the interest held by the Company in “Portafogli Misti - Fondo Immobiliare Speculativo di tipo
chiuso” as well as the pecuniary entitlements under any agreement between the Company and any investor in “Portafogli
Misti - Fondo Immobiliare Speculativo di tipo chiuso”.

PESC Investment Amount means the sum of:

(a) the nominal value of each PESC multiplied by the number of PESCs on issue; and

(b) the PESC Share Premium Reserve Account equal to EUR 2.499.990.

PESC Period End Date means:

(a) December 31 of each year occurring before the date specified in Article 5.7; and

(b) each date of redemption of the PESCs by the Company pursuant to Article 5.4; and

(c) each date of payment on the PESCs by the Company pursuant to Article 17.5,

or, if such date is not a Business Day, the next Business Day (unless that day falls in the following financial year, in
which case the PESC Period End Date ends on the previous Business Day).

PESC Profit Account has the meaning given to it in Article 17.1.

PESC Share Premium Reserve Account has the meaning given to it in Article 5.3.

Business Day means a day (other than a Saturday or Sunday or public holiday) on which commercial banks are generally
open for business in Luxembourg.

Commencement Date means 12 November 2010.

Legal Reserve Account has the meaning given in Article 17.1.

Period End Date means each PESC Period End Date.

Profit Accounts means the PESC Profit Account and the General Profit Account.

Dissolution - Liquidation

Art. 18. Dissolution and Liquidation of the Company.

18.1. In the event of a dissolution of the Company, the liquidation will be carried out by one or several liquidators,
who do not need to be Shareholders of the Company, appointed by a resolution of the single Shareholder or a resolution
of the general meeting of Shareholders which will determine their powers and remuneration. Unless otherwise provided
for in the resolution of the Shareholder(s) or by law, the liquidators shall be invested with the broadest powers for the
realisation of the assets and payments of the liabilities of the Company.

18.2. These Articles shall remain in effect during the liquidation.

18.3. Any assets remaining after payment of all of the Company's debts shall be applied as follows:

(a) first, to the extent of PESC Investment Proceeds, including, without limitation, proceeds received from the sale of
the units held in «Portafogli Misti - Fondo Immobiliare Speculativo di tipo chiuso», to the PESC Shareholder(s), the PESC
Investment Amount per PESC increased by any outstanding PESC Coupon Entitlement;

(b) second, to the Ordinary Shareholder(s), the paid up part on the Ordinary Shares;

(c) third, to the Ordinary Shareholder(s), the remainder after the distributions pursuant to paragraphs (a) to (b).

Upon liquidation, no distributions may be made to the Company in respect of Shares held by it.

18.4. After the liquidation has been completed, the books and records of the Company shall be kept for the period
prescribed by law by the person appointed for that purpose in the resolution of the single Shareholder or the general
meeting of Shareholders, to dissolve the Company. Where the single Shareholder or the general meeting of the Share-
holders has not appointed such person, the liquidators shall do so.

General provision

19. Reference is made to the provisions of the Law for all matters for which no specific provision is made in these
Articles.”

Seventh resolution

The Shareholders resolve to amend the shareholders' register of the Company in order to reflect the above changes
and empowers and authorizes any manager of the Company to proceed on behalf of the Company to the registration of
the newly issued preferred equity stock certificates in the shareholders' register of the Company.
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Estimate of costs

The expenses, costs, fees and outgoing of any kind whatsoever borne by the Company, as a result of the presently
stated, are evaluated at EUR 3,200.-.

The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that on request of the above appearing
party, the present deed is worded in English, followed by a French version, at the request of the same appearing party,
in case of discrepancies between the English and the French texts, the English version will be prevailing.

Whereof, the present notarial deed is drawn in Luxembourg, on the year and day first above written.

The document having been read to the proxyholder of the appearing parties, the proxyholder of the appearing parties
signed together with us, the notary, the present original deed.

Suit la version française du texte qui précède:

L'an deux mille dix, le douze novembre.

Par devant Maître Henri Hellinckx, notaire de résidence à Luxembourg.

S'est tenue une assemblée générale extraordinaire des actionnaires (l'Assemblée) de Alimede Luxembourg S.à r.l., une
société à responsabilité limitée constituée et régie selon le droit Luxembourgeois avec siège social au 67, rue Ermesinde,
L-1469 Luxembourg, immatriculée auprès du registre de commerce et des sociétés de Luxembourg (la Société) section
B numéro 128.645 et constituée suivant acte reçu par Maître Henri Hellinckx en date du 1 er décembre 2006, publié au
Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations C numéro 1550 du 25 juillet 2007. Les statuts de la Société (les Statuts)
ont été modifiés pour la dernière fois le 27 juillet 2007 suivant acte de Maître Patrick Serres, publié au Mémorial, Recueil
des Sociétés et Associations C numéro 2513 du 6 novembre 2007.

ONT COMPARU:

1. G.O. II LUXEMBOURG ONE S.à r.l., une société à responsabilité limitée constituée et organisée selon les lois de
Luxembourg, ayant son siège social à 1B, rue Heienhaff, L-1736 Senningerberg, immatriculée auprès du registre de com-
merce et des sociétés de Luxembourg section B numéro 132.211 (“G.O. II”),

ici représentée par Marie-Christine Turbang, avocat, résidant à Luxembourg, en vertu d'une procuration donnée sous
seing privé,

et

2. PRELIOS S.p.A., anciennement PIRELLI & C. REAL ESTATE S.p.A, une société anonyme constituée selon les lois
italiennes, ayant son siège à Viale Piero e Alberto Pirelli no. 25, 20126 Milan, Italie (“PRELIOS”, et ensemble avec G.O.
II, les “Associés”),

ici représentée par Marie-Christine Turbang, avocat, résidant à Luxembourg, en vertu d'une procuration donnée sous
seing privé,

Lesquelles procurations resteront, après avoir été signées "ne varietur" par les comparants et le notaire instrumentant,
annexées aux présentes pour être formalisées avec elles.

La partie comparante, agissant en vertu de ses procurations, a requis le notaire instrumentant d'acter les résolutions
suivantes:

I.- Les Associés détiennent toutes les parts dans le capital de la Société.

II.- L'ordre du jour de l'Assemblée est le suivant:

1. Modification de la valeur nominale des parts sociales de un euro (EUR 1,-) à un centime (EUR 0,01) et du nombre
de parts sociales représentant le capital social de douze mille neuf cent quarante-cinq (12.945) à un million deux cent
quatre-vingt-quatorze mille cinq cents (1.294.500) parts sociales;

2. Subdivision du capital de la Société en parts ordinaires et en certificats de parts privilégiés;

3. Conversion des un million deux cent quatre-vingt-quatorze mille cinq cents (1.294.500) parts sociales existantes en
un million deux cent quatre-vingt-quatorze mille cinq cents (1.294.500) parts ordinaires;

4. Augmentation du capital social de la Société d'un montant de dix euros (EUR 10,-) pour le porter de son montant
actuel de douze mille neuf cent quarante-cinq euros (EUR 12.945,-), représenté par un million deux cent quatre-vingt-
quatorze mille cinq cents (1.294.500) parts sociales d'une valeur nominale de un centime (EUR 0,01) chacune, à un montant
de douze mille neuf cent cinquante-cinq euros (EUR 12.955,-) par l'émission de mille (1.000) certificats de parts privilégiés,
ayant une valeur nominale de un centime (EUR 0,01) chacun, ayant les droits et obligations décrits ci-après suite à la
modification des statuts de la Société (les PESCs);

5. Souscription et paiement de l'augmentation de capital telle que spécifiée au point 3 ci-dessus;

6. Réécriture intégrale des statuts de la Société en vue de refléter l'augmentation de capital devant être adoptée selon
le point 3 ci-dessus, ainsi que la modification du nombres de parts sociales existantes, la subdivision et la conversion du
capital social en parts ordinaires et certificats de parts privilégiés, adopté sous les points 1, 2 et 3;

7. Modification des registres des associés de la Société en vue d'y faire figurer les changements ci-dessus avec pouvoir
et autorité avec pouvoir et autorité donné à tout gérant de la Société, agissant individuellement, pour procéder pour le
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compte de la Société à l'inscription des certificats de parts privilégiés nouvellement émis dans le registre des associés de
la Société;

III.- Les résolutions suivantes sont prises:

Première résolution

Il est décidé de modifier la valeur nominale des parts sociales de un euro (EUR 1,-) à un centime (EUR 0,01) et par
conséquent de modifier le nombre de parts sociales représentant le capital social de douze mille neuf cent quarante-cinq
(12.945) à un million deux cent quatre-vingt-quatorze mille cinq cents (1.294.500) parts sociales.

Il est également confirmé que les 1.294.500 nouvelles parts sociales ont été réparties entre les associés existants de
la manière suivante:

- G.O. II LUXEMBOURG ONE S.à r.l.: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 841.400 parts sociales
- PRELIOS S.p.A.: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 453.100 parts sociales

Deuxième résolution

Les Associés décident de diviser le capital social de la Société en parts ordinaires et certificats de parts privilégiés.

Troisième résolution

Les Associés décident de convertir les un million deux cent quatre-vingt-quatorze mille cinq cents (1.294.500) parts
sociales existantes en un million deux cent quatre-vingt-quatorze mille cinq cents (1.294.500) parts ordinaires ayant les
mêmes droits et obligations que les parts sociales existantes.

Quatrième résolution

Les Associés décident d'augmenter le capital social de la Société d'un montant de dix euros (EUR 10,-) en vue de
porter son montant actuel de douze mille neuf cent quarante-cinq euros (EUR 12.945,-), représenté par un million deux
cent quatre-vingt-quatorze mille cinq cents (1.294.500) parts sociales d'une valeur nominale de un centime (EUR 0,01)
chacune, à un montant de douze mille neuf cent cinquante-cinq euros (EUR 12.955,-) par l'émission de mille (1.000)
certificats de parts privilégiés, ayant une valeur nominale de un centime (EUR 0,01) chacun, ayant les droits et obligations
décrits ci-après suite à la modification des statuts de la Société (les “PESCs”);

Cinquième résolution

Les Associés décident d'accepter et d'enregistrer la souscription suivante à et la libération intégrale de l'augmentation
du capital social comme suit:

Souscription - Paiement

PRELIOS, représenté comme indiqué ci-dessus, déclare souscrire à mille (1.000) certificats de parts privilégiés nou-
vellement émis et accepte de les libérer entièrement par une contribution en numéraire d'un montant de dix euros (EUR
10,-).

L'apport en numéraire d'un montant total de deux millions cinq cent mille euros (EUR 2.500.000,-) de PRELIOS à la
Société sera affecté comme suit:

- un montant de dix euros (EUR 10,-) au compte nominal du capital social de la Société; et

- le montant restant de deux millions quatre cent quatre-vingt-dix-neuf mille neuf cent quatre-vingt-dix euros (EUR
2.499.990,-) au compte prime d'émission pour les certificats de parts privilégiées.

La somme totale de deux millions cinq cent mille euros (EUR 2.500.000,-) est à la libre disposition de la société, ainsi
qu'il a été prouvé au notaire instrumentant qui le reconnaît expressément.

Les Associés décident de prendre acte que la composition de la participation dans la Société est, suite à l'augmentation
de capital, comme suit:

- G.O. II LUXEMBOURG ONE S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 841.400 parts ordinaires;
- PRELIOS S.p.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 453.100 parts ordinaires; et

1.000 certificats de parts privilégiés
Total: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.294.500 parts ordinaires; et

1.000 certificats de parts privilégiés

Sixième résolution

Les Associés décident de réécrire les statuts de la Société qui auront désormais la teneur suivante:

«Nom - Objet social - Siège social - Durée

Art. 1 er .  Il est formé une société à responsabilité limitée qui sera régie par les lois relatives à une telle entité (ci-
après la «Société»), et en particulier la loi du 10 août 1915 relative aux sociétés commerciales, telle que modifiée (ci-
après la «Loi»), ainsi que par les présents statuts de la Société (ci-après les «Statuts»).
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La Société a comme dénomination ALIMEDE LUXEMBOURG S.à r.l.

Art. 2. La Société a pour objet l'acquisition, la détention, la gestion et la disposition de participations, sous quelque
forme que ce soit, dans d'autres sociétés luxembourgeoises et étrangères et/ou de parts dans des fonds immobiliers;
l'acquisition de tous titres, droits et actifs par voie de participation, d'apport, de souscription, de prise ferme ou d'option
d'achat, de négociation et de toute autre manière et notamment l'acquisition de brevets et licences, leur gestion et mise
en valeur; l'octroi aux entreprises dans lesquelles elle a un intérêt, de tous concours, prêts, avances ou garanties; enfin,
la Société peut accomplir toute opération se rattachant directement ou indirectement à son objet, sans bénéficier toutefois
du régime fiscal particulier organisé par la loi du 31 juillet 1929 sur les sociétés holding.

La Société peut emprunter sous quelque forme que ce soit et procéder à l'émission d'obligations et de certificats, qui
peuvent être convertibles, même en parts de préférence, étant entendu que la Société ne peut pas émettre de titres au
public.

La Société peut également faire toutes opérations commerciales, techniques et financières, si ces opérations sont utiles
à la réalisation de son objet tel que précédemment décrit.

Art. 3. Le siège social est établi à Luxembourg.

Il peut être transféré en tout autre endroit du Grand-duché de Luxembourg par une résolution de l'assemblée générale
extraordinaire des Associés (tels que définis ci-après) délibérant comme en matière de modification des Statuts.

Le siège social peut être déplacé à l'intérieur de la commune par décision du gérant et du conseil de gérance.

La Société peut avoir des bureaux et des succursales tant au Luxembourg qu'à l'étranger.

Art. 4. La Société est établie jusqu'au 31 décembre 2050.

La Société ne sera pas dissoute par suite du décès, de la suspension des droits civils, de l'insolvabilité ou de la faillite
de l'Associé unique ou d'un des Associés (tels que définis ci-après).

Capital - Parts Sociales

Art. 5. Le capital social.
5.1. Le capital social est fixé à douze mille neuf cent cinquante-cinq Euros (EUR 12.955,-) représenté par:

i. un million deux cent quatre-vingt-quatorze mille cinq cents (1.294.500) parts ordinaires sous forme nominative d'une
valeur nominale de un centime (EUR 0,01) chacune, toutes souscrites et entièrement libérées (les «Parts Ordinaires»;
les porteurs de Parts Ordinaires sont désignés ci-après individuellement comme un Associé Ordinaire et collectivement
comme les Associés Ordinaires); et

ii. mille (1.000) certificats de parts privilégiés d'une valeur nominale de un euro (EUR 0,01) chacun, tous souscrits et
entièrement libérés (les «PESCs»), qui sont rachetables conformément aux Statuts. Les porteurs de PESCs sont désignés
ci-après individuellement comme un Associé PESC et collectivement comme les Associés PESC).

5.2. Les Parts Ordinaires et les PESCs sont ci-après cités collectivement comme les «Parts Sociales», et les «Associés»
font référence collectivement aux Associés Ordinaires et Associés PESC, individuellement un «Associé».

5.3. La Société maintiendra un compte de réserve de prime d'émission pour les PESCs (le «Compte de Réserve de
Prime d'Emission des PESCs») en euro (EUR), et il devra être inscrit sur ce compte le montant ou la valeur de toutes les
primes d'émission versées avec les PESCs. Les montants ainsi inscrits dans ce Compte de Réserve de Prime d'Emission
des PESCs constitueront des réserves librement distribuables de la Société qui ne seront distribuables qu'aux Associés
PESCs ou dans l'intérêt des Associés PESCs. L'utilisation du Compte de Réserve de Prime d'Emission des PESCs en vue
de couvrir les pertes autres que les pertes résultant des Investissements des PESCs requerra l'accord unanime des As-
sociés.

Le remboursement du Montant de l'Investissement des PESCs sera effectué conformément aux dispositions ci-dessous.

Rachat ou acquisition des PESCs par la Société

5.4. A condition que la Société dispose de réserves suffisantes conformément à la Loi, dans les trente (30) jours après
avoir reçu une distribution sur les Investissements des PESCs, la Société doit utiliser tous les montants ainsi reçus de la
manière suivante:

i. premièrement, payer comme dividendes intérimaires les Droits aux Coupons de PESC à échoir (relatifs aux années
en cours et passées non encore payées);

ii. deuxièmement, sur demande des Associés PESC à la Société en ce sens, payer avec le montant du solde après
paiement des Droits aux Coupons de PESC à échoir, pour acheter un nombre de PESC égal à ce solde divisé par le Prix
de Rachat des PESCs.

5.5. Le rachat des PESCs par la Société sera accompli avec les montants des soldes tels que définis au point 5.4. (ii) ci-
dessus, tels que raisonnablement déterminés par le conseil de gérance de la Société dans les trente (30) jours suivant la
demande de rachat par les Associés PESC ou, en l'absence de cette détermination, par un expert indépendant.

5.6. Les PESCs acquis par la Société:

i. seront gardés en portefeuille par la Société aussi longtemps qu'ils n'auront pas été annulés par une résolution de
l'assemblée générale des Associés conformément à l'article 14 ci-après;
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ii. un montant égal à la valeur nominale ou, à défaut de valeur nominale, au pair comptable de tous les PESCs acquis
doit être incorporé dans une réserve qui ne peut, sauf en cas de réduction du capital souscrit, être distribuée aux Associés;
cette réserve ne peut être utilisée que pour augmenter le capital souscrit par incorporation de réserves aussi longtemps
que les PESCS acquis seront gardés par la Société;

iii. les droits attachés aux PESCs seront suspendus jusqu'à l'annulation.

Valeur d'échange à payer aux Associé(s) PESC sur rachat ou acquisition

5.7. Les Associé(s) PESC, en considération d'un rachat ou d'une acquisition de leurs PESCs par la Société selon l'article
5.4., seront en droit de recevoir un montant égal à deux mille cinq cents euros (EUR 2.500,-) pour chaque PESC (le «Prix
de Rachat des PESCs»).

5.8. Toute modification de ces Statuts affectant les droits des PESCs requerra l'accord unanime des Associés.

Art. 6. Indivisibilité des Parts Sociales. Envers la Société, les Parts Sociales sont indivisibles, puisqu'un seul propriétaire
par Part Sociale est admis. Les copropriétaires indivis doivent désigner une seule personne qui les représente auprès de
la Société.

Art. 7. Cession de Parts Sociales.

7.1. Pour les besoins de l'article 7:

(a) les termes «transfert» ou «cession» désignent tout acte de transfert, cession ou disposition, réalisé directement
ou indirectement, notamment par vente, offre, apport en nature, échange, fusion scission, transfert de fonds de commerce,
création de privilèges ou transfert en usufruit.

(b) Si l'Associé Vendeur (tel que défini ci-dessous) entend transférer ses Parts Sociales qu'il détient dans la Société au
moyen d'un don ou par tout autre moyen n'impliquant aucune contrepartie financière, l'Associé Vendeur doit indiquer
dans l'Offre de Vente (telle que définie ci-dessous), la valeur vénale de ces Parts Sociales, qui constitueront le prix pour
l'exercice du droit de préemption ou droit de sortie prévus aux articles 7.3. et 7.4. ci-dessous. Si l'Associé Acheteur (tel
que défini ci-dessous) ne marque pas son accord avec le prix indiqué pour les Parts Sociales, la valeur des Parts Sociales
sera déterminée par un expert indépendant nommé conjointement par l'Associé Vendeur et l'Associé Acheteur, ou en
cas de désaccord par le président de Institut Luxembourgeois des Réviseurs d'Entreprises, cet expert devant en tout état
de cause être choisi parmi une banque d'affaire de premier plan ayant une renommée internationale. La valeur fixée par
l'expert indépendant liera aussi bien l'Associé Vendeur que l'Associé Acheteur qui aura contesté la valeur indiquée dans
l'Offre de Vente. Les honoraires de l'expert seront supportés pour moitié par l'Associé Vendeur et l'Associé Acheteur
et pour moitié par l'Associé Acheteur.

(c) Si un Associé décide de transférer (en ce inclu, afin que tout doute soit évité, un transfert selon l'article 7.2.) ses
Parts Sociales à une société tierce appartenant à son groupe de sociétés - i.e.: (i) une société détenue à 50% par l'Associé
désirant transférer sa participation ou (ii) une société détenant 50% de l'Associé désirant transférer sa participation ou
(iii) une société détenue à 50% par la même société qui détient au moins 50% de l'Associé désirant transférer sa partici-
pation - la disposition de l'article 7 ne s'applique pas.

(d) Toutes les dispositions de cet article 7 s'appliqueront mutatis mutandis à tout transfert d'obligations ou d'obligations
convertibles ou certificats émis par la Société ainsi qu'à toute créance résultant de prêt d'Associés accordé à la Société.

7.2. Sauf en cas d'accord unanime de tous les Associés, les Parts Sociales ne peuvent pas être cédées à des non-associés
jusqu'au 21 juin 2008 et, suite à l'expiration de cette période de trois ans, les Parts Sociales ne peuvent pas être transférées
à des non-associés à moins que les associés représentant quatre-vingt pour cent (80%) du capital social aient donné leur
accord à un tel transfert au cours d'une assemblée.

7.3. Droit de Préemption

7.3.1. Tout Associé qui entend transférer, ou céder ses Parts Sociales détenues dans la Société (l'«Associé Vendeur»),
(notamment et pour éviter tout doute, dans le cadre des dispositions figurant à l'article 7.2.) doit informer les autres
Associés (les «Associés Acheteurs») par écrit («l'Offre de Vente») qu'il souhaite transférer ses Parts Sociales en indiquant
le nombre de Parts Sociales (les «Parts à Vendre») qu'il entend transférer suite à une offre formulée de bonne foi (ou
par les moyens mentionnés à l'article 7.1. ci-dessus), en leur indiquant le prix proposé (ou, relativement à l'article 7.1. ci-
dessus, la valeur monétaire), la date proposée pour le transfert et le paiement du prix (en ce inclus, dans l'hypothèse
d'une vente à tempérament, les garanties demandées par l'Associé Vendeur) l'identité de l'acquéreur (le «Tiers Acqué-
reur») et en fournissant le cas échéant copie de l'offre d'achat écrite. L'Associé Vendeur doit indiquer également toute
information qui pourrait être raisonnablement nécessaire pour évaluer correctement la valeur du transfert. Une Offre
de Vente ne peut pas être retirée sauf lorsque l'ensemble des Associés Acheteurs a donné son consentement à un tel
retrait.

7.3.2. A réception de l'Offre de Vente, chacun des Associés Acheteurs aura le droit d'acquérir proportionnellement
à ses droits dans le capital social de la Société (leur «Droit Proportionnel»), les Parts à Vendre au prix fixé dans l'Offre
de Vente en donnant dans les quinze (15) jours de la réception de l' Offre de Vente un avis indiquant:

(i) le nombre de Parts Sociales qu'il souhaite acquérir, ainsi que le nombre de Parts Sociales qu'il souhaite acheter dans
l'hypothèse où les autres Associés Acheteurs exercent leur droit de préemption pour un nombre de Parts Sociales
inférieur à celui de leur Droit Proportionnel; et
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(ii) leur acceptation des conditions générales figurant dans l'Offre de Vente (un «Droit de Premier Refus»).

7.3.3. L'Associé Vendeur doit vendre les Parts à Vendre aux Associés Acheteurs le dixième (10 ème ) jour suivant la
notification d'un Droit de Premier Refus ou, le cas échéant, le dixième (10 ème ) jour suivant la date à laquelle une
autorisation réglementaire est accordée (la «Date de Transfert»).

A la Date de Transfert:

(i) l'Associé Vendeur doit transférer aux Associés Acheteurs la pleine propriété de son Droit Proportionnel; et

(ii) les Associés Acheteurs doivent payer à l'Associé Vendeur le prix de vente correspondant à son Droit Proportionnel
par virement immédiatement disponible sur un compte spécifique indiqué par l'Associé Vendeur au mois cinq (5) jours
avant la Date du transfert.

7.3.4. Dans l'hypothèse où:

(i) les Associés Acheteurs ne donnent pas à l'Associé Vendeur un Droit de Premier Refus dans le délai spécifié; ou

(ii) le droit de préemption n'a pas été exercé par les Associés Acheteurs pour toutes les Parts à Vendre, mais seulement
pour une partie des Parts à Vendre; alors les Associés Acheteurs peuvent, sans préjudice des dispositions prévues à
l'article 7.4. ci-dessous, transférer les Parts à Vendre à un Tiers Acquéreur dans les trente (30) jours ouvrables suivant
l'expiration du délai fixé aux articles 7.3.2. ou 7.3.3. ci-dessus, le cas échéant, pour un prix et des conditions qui ne peuvent
pas être moins favorables que celles qui figurent dans l'Offre de Vente.

Il est accepté que si l'Associé Vendeur ne transfère pas ou ne cède pas les Parts à Vendre dans les trente (30) jours
ouvrables fixés ci-dessus, la procédure prévue à l'article Article 7.3. sera répétée pour tout transfert ou cession de Parts
Sociales.

7.4. Droit de Sortie («Tag Along Rights»)

7.4.1. Les Associés Acheteurs, alternativement à leur droit d'acquérir les Parts Sociales à Vendre en application des
dispositions de 7.3. ci-dessus, auront le droit de céder à un Acheteur Tiers un pourcentage de leurs Parts Sociales dans
la Société égal au pourcentage de Parts Sociales que l'Associé Vendeur entend céder au Tiers Acquéreur (c'est-à-dire,
lorsque l'Associé Vendeur entend céder à un Tiers Acquéreur soixante-quinze pour cent (75%) de ses Parts Sociales dans
la Société, les Associés Acheteurs auront le droit de céder au Tiers Acquéreur soixante-quinze pour cent (75%) de leurs
Parts Sociales dans la Société). Dans les quinze (15) jours ouvrables suivant la date à laquelle ils ont reçu l'Offre de Vente,
les Associés Acheteurs peuvent adresser un avis à l'Associé Vendeur spécifiant qu'ils veulent céder tout ou partie de leurs
Parts Sociales (la «Demande de Sortie»). Il est entendu que, dans le cas où certains des Associés Acheteurs exercent
leurs droits de sortie en application des dispositions du présent article 7.4., et que d'autres Associés Acheteurs exercent
le droit de préemption en application de l'article 7.3., le droit de préemption prévaudra, à condition que les Associés
Acheteurs qui ont exercé le droit de préemption, s'engagent irrévocablement, dans les quinze (15) jours ouvrables suivant
l'expiration de l'échéance à délivrer la Notice de Premier Refus à acheter les Parts Sociales détenues par les Associés
Acheteurs qui ont exercé le droit de sortie, à défaut de quoi les droits de préemptions ne seront pas exercés valablement.

7.4.2. La Demande de Sortie est irrévocable et lie l'Associé Vendeur à acquérir toutes les Parts Sociales de tout Associé
Acheteur qui a notifié une Demande de Sortie (les «Parts Sociales de Sortie»), conformément aux dispositions de l'Article
7.4.

7.4.3. Si les Associés Acheteurs notifient à l'Associé Vendeur une Demande de Sortie, avant la perfection de la vente,
alors, l'Associé Vendeur devra faire en sorte que le Tiers Acquéreur fournisse aux Associés Acheteurs qui ont notifié
une Demande de Sortie, une offre irrévocable par écrit (l'«Offre de Sortie») pour l'achat des Parts à Vendre appartenant
ces Associés Acheteurs pour des conditions identiques, notamment en ce qui concerne le prix, à celles offertes aux
Associés Vendeurs.

7.4.4. La date de conclusion et les autres arrangements de conclusion pour la vente et l'achat des Parts Sociales de
Sortie entre les Associés Acheteurs et l'Acheteur Tiers doivent être détaillés dans l'Offre de Sortie et doivent être les
mêmes, mutatis mutandis, que celles qui ont été spécifiés entre le Tiers Acquéreur et l'Associé Vendeur. Si le Tiers
Acquéreur n'achète pas les Parts Sociales des Associés Acheteurs, alors l'Associé Vendeur n'a pas le droit de vendre ses
Parts Sociales au Tiers Acquéreur ou, alternativement, achètera lui-même les Parts Sociales des Associés Acheteurs aux
conditions exposées dans le présent Article 7.

7.4.5. Les Parts Sociales et/ou les obligations et/ou les certificats et/ou les effets à recevoir vis-à-vis de la Société peuvent
être cédés par chaque Associé seulement avec un montant proportionnel, s'il existe, de Parts Ordinaires et/ou obligations
et/ou certificats et/ou effets à recevoir vis-à-vis de la Société détenus en même temps par cet Associé.

Art. 8. Rachat des Parts Ordinaires.

8.1. La société pourra acquérir des Parts Sociales de son propre capital, auquel cas les dispositions de cet article 8
s'appliqueront concernant les Parts Ordinaires:

- L'autorisation d'acquérir est accordée en assemblée générale des Associés représentant au moins les trois quarts du
capital social qui fixera le nombre maximum des Parts Sociales à acquérir et le prix de rachat des Parts Sociales en question.
Chaque opération de rachat de Parts Sociales devra faire l'objet d'une autorisation spécifique;
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- La valeur nominale des Parts Sociales acquises, y compris les Parts Sociales que la société aurait acquises antérieu-
rement et qu'elle aurait en portefeuille ainsi que les Parts Sociales acquises par une personne agissant en son propre nom,
mais pour le compte de la société, ne peut dépasser 10% du capital souscrit;

- Les acquisitions ne peuvent avoir pour effet que l'actif net devienne inférieur au capital souscrit augmenté des réserves
que la loi ou les Statuts ne permettent de distribuer;

- Les acquisitions ne pourront être faites qu'au moyen de sommes distribuables y compris la réserve extraordinaire
constituée au moyen de fonds touchés par la société comme prime d'émission sur l'émission de ses propres Parts Sociales
autre que les fonds résultant du Compte de Réserve de Prime d'Emission des PESCs ou du produit d'une nouvelle émission
effectuée en vue de ce rachat et à l'exclusion de sommes dérivant directement ou indirectement du Compte de Bénéfices
des PESCs.

8.2. Les Parts Sociales acquises par la société n'ont aucun droit de vote ni le droit à la distribution d'une dividende ou
du produit de liquidation.

8.3. Les Parts Sociales acquises en violation des dispositions qui précèdent devront être cédées dans un délai d'un an
à compter de leur acquisition.

8.4. A défaut de leur cession dans ce délai, les Parts Sociales devront être annulées. Il pourra être procédé à une
réduction du capital souscrit d'un montant correspondant.

8.5. Une telle réduction sera obligatoire dans la mesure où les acquisitions de Parts Sociales à annuler ont eu pour
effet que l'actif net est devenu inférieur au capital souscrit augmenté des réserves que la loi ou les Statuts ne permettent
pas de distribuer.

Art. 9. Registre des Associés. Un registre des Associés Ordinaires et des Associés PESC de la Société sera tenu au
siège social de la Société conformément aux dispositions de la Loi et pourra être consulté par chaque Associé qui en fait
la demande.

Gérance

Art. 10. Conseil de Gérance. La Société est gérée par un conseil de gérance composé de cinq (5) gérants (le «conseil
de gérance»).

Les gérants ne sont pas obligatoirement Associés. Les gérants peuvent être révoqués à tout moment, avec ou sans
justification, par une résolution des Associés.

Les gérants seront élus par les Associés lors de l'assemblée générale des Associés.

A tout moment, G.O. II LUXEMBOURG ONE S.à r.l. sera représentée au sein du Conseil de gérance par trois gérants
(les Gérants A) et PRELIOS S.p.A. sera représentée au sein du Conseil de gérance par deux gérants (les gérants B).

Art. 11. Pouvoirs du Conseil de Gérance. Dans les rapports avec les tiers, le gérant ou, en cas de pluralité de gérants,
le conseil de gérance ont tous pouvoirs pour agir en toute circonstance au nom de la Société et pour effectuer et
approuver tous actes et opérations conformément à l'objet social.

Tous les pouvoirs non expressément réservés à l'assemblée générale des Associés par la Loi ou les Statuts seront de
la compétence du conseil de gérance.

La Société sera valablement engagée envers les tiers par la signature d'un gérant A et d'un gérant B, membres du conseil
de gérance.

Le conseil de gérance aura le pouvoir de donner des procurations spéciales pour des affaires déterminées à un ou
plusieurs agents ad hoc.

Le conseil de gérance déterminera les responsabilités des mandataires, le cas échéant, leur rémunération, la durée de
leur mandat et toute autre condition.

Art. 12. Réunions et décisions du Conseil de Gérance. Le conseil de gérance pourra élire un président parmi ses
membres. Si le président est empêché, sa place sera remplacée par une élection parmi les gérants présents lors de la
réunion.

Le conseil de gérance peut élire un secrétaire parmi ses membres.

Les réunions du conseil de gérance seront convoquées par le président, le secrétaire ou par deux gérants. Le conseil
de gérance pourra valablement délibérer sans convocation lorsque tous les gérants sont présents ou représentés. Un
gérant peut donner procuration à un autre gérant pour le représenter à la réunion du conseil de gérance.

Le conseil de gérance ne pourra valablement délibérer que si quatre (4) membres sur cinq (5), dont trois (3) gérants
A et un (1) gérant B, sont présents ou représentés par procurations. Toute décision du conseil de gérance doit être
adoptée avec une majorité d'au moins quatre (4) membres, dont trois (3) gérants A et un (1) gérant B. Un ou plusieurs
gérants peuvent participer à une réunion des gérants par conférence téléphonique ou par des moyens de communication
similaires à partir du Luxembourg de telle sorte que plusieurs personnes pourront communiquer simultanément. Cette
participation sera réputée équivalente à une présence physique lors d'une réunion. Cette décision pourra être docu-
mentée par un seul document ou par plusieurs documents séparés ayant le même contenu et signés par les gérants y
ayant participé.
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Une décision écrite signée par tous les gérants sera aussi valable et efficace que si elle avait été prise lors d'une réunion
du conseil dûment convoquée.

Cette décision pourra être documentée par un seul document ou par plusieurs documents séparés ayant le même
contenu et signés par tous les gérants.

Art. 13. Responsabilité des Gérants. Les membres du conseil de gérance ne contractent à raison de leur fonction,
aucune obligation personnelle relative aux engagements régulièrement pris par eux au nom de la Société.

Décisions des associés

Art. 14. Décisions des Associés. L'Associé unique exerce tous pouvoirs qui lui sont conférés par l'assemblée générale
des Associés.

En cas de pluralité d'Associés, chaque Associé peut prendre part aux décisions collectives, quel que soit le nombre de
Parts Sociales qu'il détient. Chaque Associé possède des droits de vote en rapport avec le nombre de Parts Sociales
détenues par lui. Les décisions collectives (sauf dispositions contraires des Statuts ou lorsque la Loi impose un vote à
l'unanimité) ne sont valablement prises que pour autant qu'elles soient adoptées par des Associés détenant plus de quatre-
vingt pour cent (80%) du capital social.

Exercice social - Bilan - Répartition des bénéfices

Art. 15. Exercice social. L'exercice social commence chaque année le 1 er janvier et se termine le 31 décembre.

Art. 16. Résultats sociaux. Chaque année, à la fin de l'exercice social, les comptes de la Société sont établis et le conseil
de gérance prépare un inventaire comprenant l'indication de la valeur des actifs et passifs de la Société.

Tout Associé peut prendre connaissance desdits inventaires et bilan au siège social.

Art. 17. Bénéfices et Pertes.
Général
17.1. En plus du Compte de Réserve de Prime d'Emission des PESCs décrit à l'article 5.3., pour les besoins de la gestion

des bénéfices et des pertes, la Société devra tenir:
(a) un compte de réserve légale (le «Compte de Réserve Légale»);
(b) un compte de bénéfices des PESCs (le «Compte de Bénéfices des PESCs»); et
(c) un compte général des bénéfices (le «Compte Général de Bénéfices») (lequel n'est pas un Compte de Bénéfices

des PESCs),
tous devant être tenus en euro (EUR).
Répartition des Pertes
17.2. Toutes les Pertes apparaissant au compte de perte et profit adopté par l'assemblée générale des Associés de la

Société seront réparties de la manière suivante:
(a) es pertes résultant des Investissements des PESCs seront affectées au Compte de Bénéfices des PESCs; et
(b) toutes les pertes autres que les pertes résultant des Investissements des PESCs seront affectées au Compte Général

de Bénéfices.
Répartition des Bénéfices
17.3. Chaque exercice social, les bénéfices distribuables en vertu de la loi qui ne résultent pas des Investissements des

PESCs seront répartis de la manière suivante:
(a) premièrement, un montant correspondant à 5% des bénéfices distribuables en vertu de la loi seront affectés au

Compte de Réserve Légale, jusqu'à ce que le montant total affecté au Compte de Réserve Légale soit égal à 10% du capital
social de la Société;

(b) deuxièmement, le reliquat de bénéfices distribuables en vertu de la loi qui ne résultent pas des Investissements des
PESCs sera affecté au Compte Général de Bénéfices.

17.4. Chaque exercice social, les bénéfices distribuables en vertu de la loi qui résultent des Investissements des PESCs
apparaissant dans les comptes annuels de la Société seront rattachés à la somme des Droits aux Coupons de PESC pour
les Périodes de Coupons de PESC précédentes qui n'ont pas encore été distribuées de la manière suivante:

(a) premièrement, un montant correspondant à 5% des bénéfices distribuables en vertu de la loi seront affectés au
Compte de Réserve Légale, jusqu'à ce que le montant total affecté au Compte de Réserve Légale soit égal à 10% du capital
social de la Société à condition que ce montant ne provienne pas des actifs autres que les Investissements des PESCs;

(b) deuxièmement, en considération de l'un quelconque des exercices sociaux, le Droit au Coupon de PESC qui n'a
pas été entièrement affecté au Compte de Bénéfices des PESCs à défaut de bénéfices suffisants dans l'un des exercices
sociaux précédents sera affecté au Compte de Bénéfices des PESCs; et

(c) troisièmement, en considération de l'un quelconque des exercices sociaux, le Droit au Coupon de PESC qui n'a
pas été affecté au Compte de Bénéfices des PESCs et qui a été par la suite retiré du Compte de Bénéfices des PESCs en
raison de l'affectation de pertes en vertu de l'article 17.2. dans un exercice social subséquent sera affecté au Compte de
Bénéfices des PESCs; et
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(d) quatrièmement, en considération de l'un quelconque des exercices sociaux, un montant égal à la somme des Droits
aux Coupons de PESC pour cet exercice social sera affecté au Compte de Bénéfices des PESCs.

17.5. Sous réserve de l'article 17.7., à chaque Date de Fin de Période PESC, le solde du Compte de Bénéfices des
PESCs pourra être versé aux Associé(s) PESC comme dividende, à condition que la Société dispose de suffisamment de
montants distribuables en vertu de la Loi, calculé comme suit:

(a) dans l'hypothèse d'un dividende final: le solde du Compte de Bénéfices des PESCs (tenant compte de la réduction
dans le Compte de Bénéfices des PESCs provoquée par le paiement d'acomptes sur dividendes aux Associés PESC);

(b)d ans l'hypothèse d'acomptes sur dividendes versées aux Associé(s) PESC: le solde du Compte de Bénéfices des
PESCs arrêté sur la présomption que le jour calendaire précédant immédiatement la Date de Fin de Période PESC
pertinente est la fin d'un exercice social.

17.6. Une distribution ou imputation provenant des Comptes de Bénéfices qui n'est pas visée par les articles 5.4. et
17.5. ne peut être faite aux Associés qu'en vertu d'une résolution unanime de l'assemblée générale des Associés dans la-
quelle la totalité des Parts Sociales assorties d'un droit de vote est présente ou représentée, où l'on entend, afin que tout
doute soit évité, que les Associé(s) PESC ne pourront prétendre à aucune distribution exceptées celles provenant du
Compte de Bénéfices des PESCs.

17.7. Des acomptes sur dividendes peuvent être distribués sous réserve du respect des conditions suivantes:

(a) Seul le Conseil de gérance est compétent pour décider de la distribution d'acomptes sur dividendes;

(b) Il est établi un état comptable par le Conseil de gérance faisant apparaître que les fonds disponibles pour la distri-
bution sont suffisants;

(c) Le montant à distribuer ne peut excéder le montant des résultats réalisés depuis la fin du dernier exercice dont
les comptes annuels ont été approuvés, augmenté des bénéfices reportés ainsi que des prélèvements effectués sur les ré-
serves disponibles a cet effet et diminué des pertes reportées ainsi que des sommes à porter en réserves en vertu d'une
obligation légale ou statutaire;

(d) Lorsque les acomptes excèdent le montant du dividende arrêté ultérieurement par l'assemblée générale, ils sont,
dans cette mesure, considérés comme un acompte à valoir sur le dividende suivant.

17.8. Les dividendes finaux qui se rapportent à un exercice social doivent être déclarés par une résolution de l'as-
semblée générale des Associés conformément aux présents Statuts, en tenant compte des acomptes sur dividendes
déclarés par le conseil de gérance relativement au même exercice social.

17.9. Chaque Associé qui peut prétendre à un dividende final ou, le cas échéant, un acompte sur dividendes peut
décider de cumuler ces dividendes pour en recevoir un paiement ultérieur.

17.10. Les termes suivants utilisés en capitales dans les présents Statuts recevront les significations ci-après:

Droit au Coupon de PESC (PESC Coupon Entitlement) signifie, pour chaque PESC, un dividende égal à dix pour cent
(10%) par an du Montant des Investissements des PESCs pour chaque Période de Coupon de PESC pertinente.

Période de Coupon de PESC (PESC Investment Period) signifie la période:

(a) commençant à la Date de Commencement ou à une Date de Fin de Période des PESCs (en l'incluant); et

(b) se terminant à la Date de Fin de Période des PESCs qui suit (en l'excluant),

sur la base d'une année de 365 jours et le nombre de jours entiers dans la Période de Coupon de PESC.

Produits de l'Investissement des PESCs (PESC Investment Proceeds) signifie tous les Produits résultant de l'Investis-
sement des PESCs.

Investissements des PESCs (PESC Investments) signifie la participation de la Société dans «Portafogli Misti - Fondo
Immobiliare Speculativo di tipo chiuso» ainsi que les droits pécuniaires en vertu de tout contrat la Société et un autre in-
vestisseur de «Portafogli Misti - Fondo Immobiliare Speculativo di tipo chiuso».

Montant de l'Investissement des PESCs (PESC Investment Amount) signifie la somme de:

(a) La valeur nominale de chaque PESC multiplié par le nombre de PESCs émis; et

(b) La Prime d'Emission des PESCs égale à EUR 2,499,990.

Date de Fin de Période des PESCs (PESC Period End Date) signifie:

(a) Le 31 décembre de chaque année avant la date précisée à l'article 5.7.;et

(b) Chaque date de rachat des PESCs par la Société selon l'article 5.4.; et

(c) Chaque date de paiement sur les PESCs par la Société selon l'article 17.5.,

ou, si cette date n'est pas un Jour Ouvrable, le Jour Ouvrable suivant (à moins qu'il ne tombe dans l'exercice suivant,
auquel cas la Date de Fin de Période des PESCs sera le jour précédent).

Compte de Bénéfices des PESCs (PESC Profit Account) a la signification qui lui est donnée à l'article 17.1..

Compte de Réserve de Prime d'Emission pour les PESCs (PESC Share Premium Reserve Account) a la signification qui
lui est donnée à l'article 5.3..

Jour Ouvrable (Business Day) signifie un jour (autre qu'un samedi ou un dimanche ou jour férié national) pendant lequel
les banques sont généralement ouvertes pour affaires à Luxembourg.
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Date de Commencement (Commencement Date) signifie le 12 novembre 2010.

Compte de Réserve Légale (Legal Reserve Account) a la signification qui lui est donnée à l'article 17.1..

Date de Fin de Période (PESC Period End Date) signifie chaque Date de Fin de Période des PESCs.

Comptes de Bénéfices (Profits Accounts) signifie le Compte de Bénéfices des PESCs et le Compte Général de Bénéfices.

Dissolution - Liquidation

Art. 18. Dissolution et Liquidation de la Société.

18.1. En cas de dissolution de la Société, la liquidation sera assurée par un ou plusieurs liquidateurs, qui ne doivent pas
être Associés de la Société, nommé(s) par une résolution de l'Associé Unique ou une résolution de l'assemblée générale
des Associés qui déterminera leurs pouvoirs et rémunérations. Sauf disposition contraire dans la résolution des Associé
(s) ou dans la loi, les liquidateurs seront investis des pouvoirs les plus étendus pour la réalisation de l'actif et l'apurement
du passif de la Société.

18.2. Les présents Statuts resteront en vigueur pendant toute la durée de la liquidation.

18.3. Les actifs restant après paiement de toutes les dettes de la Société seront attribués comme suit:

(a) premièrement, dans la mesure des Produits de l'Investissement des PESCs, incluant, notamment, les sommes ré-
sultant de la vente des parts détenues dans «Portafogli Misti - Fondo Immobiliare Speculativo di tipo chiuso», aux Associé
(s) PESC, le Montant de l'Investissement des PESCs augmenté des éventuels Droits aux Coupons de PESCs à échoir;

(b) deuxièmement, aux Associé(s) Ordinaire(s), la partie libérée pour les Parts Ordinaires;

(c) troisièmement, aux Associé(s) Ordinaire(s), le solde après distributions des paragraphes (a) et (b).

Lors de la liquidation, il ne sera fait aucune distribution à la Société en lien avec les Parts Sociales détenues par celle-
ci.

18.4. Lorsque la liquidation est terminée, les livres et écritures de la Société seront conservés pour la période requise
par la loi par la personne désignée à cet effet dans la résolution de dissoudre la Société de l'Associé Unique ou de l'as-
semblée générale des Associés. Si l'Associé Unique ou l'assemblée générale des Associés n'a pas désigné une telle
personne, les liquidateurs devront la désigner.

Dispositions générales

Art. 19. Pour tout ce qui ne fait pas l'objet d'une stipulation spécifique par les Statuts, il est fait référence à la Loi.»

Septième résolution

Les Associés décident modifier le registre des associés de la Société afin d'y faire figurer les changements ci-dessus
avec pouvoir et autorité donné à tout gérant de la Société, agissant individuellement, pour procéder pour le compte de
la Société à l'inscription des certificats de parts privilégiés nouvellement émis dans le registre des associés de la Société.

Evaluation des frais

Les dépenses, coûts, honoraires et charges de toutes sortes qui incombent à la Société du fait de cet acte s'élèvent
approximativement à EUR 3.200,-.

Le notaire soussigné, qui comprend et parle l'anglais, déclare qu'à la requête des parties comparantes, le présent acte
est rédigé en langue anglaise, suivi d'une version française, à la demande desdites parties comparantes, il est précisé qu'en
cas de divergence entre le texte anglais et le texte français, le texte anglais fera foi.

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite et interprétation donnée au mandataire des parties comparantes, celui-ci a signé le présent acte
avec le notaire.

Signé: M.-C. TURBANG et H. HELLINCKX.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 19 novembre 2010. Relation: LAC/2010/51235. Reçu soixante-quinze euros (75.-
EUR)

Le Receveur (signé): F. SANDT.

- POUR EXPEDITION CONFORME - délivrée à la société sur demande.

Luxembourg, le 25 novembre 2010.

Référence de publication: 2010157273/959.

(100181858) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 29 novembre 2010.

135143



L U X E M B O U R G

Obegi Chemicals Group S.A., Société Anonyme Holding.

Siège social: L-2449 Luxembourg, 16, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 19.689.

Extrait de l'Assemblée Générale ordinaire du 18/11/2010

Troisième résolution:

L'assemblée élit un nouveau Conseil d'administration pour un mandat expirant lors de l'Assemblée Générale Ordinaire
Annuelle statutaire de 2011 qui approuvera les comptes 2010 et composé comme suit:

M. Yordan OBEGI BECHARA, Président du conseil d'administration, né le 19/04/1956, de nationalité grecque, de-
meurant à Beyrouth-Liban, Immeuble Zoghzaghi 10 ème étage, Rue Sursock 182.

M. Riad OBEGI, Vice Président du Conseil d'administration, né le 09/08/1958 à Alep, Syrie, demeurant Immeuble
Khorosi, Beit-Mery, Liban.

M. Amine BECHARA, Administrateur, né le 21/07/1954 à Hammana Liban, demeurant 10 rue d'Huart, L-8068 Ber-
trange, Luxembourg.

M. Toni YARAK, Administrateur, né le 04/10/1966 à Bkarzala Liban, demeurant 9, rue du 87 e R.I., B-6840 NEUF-
CHATEAU, Belgique

Mme Josée ALTMANN, Administrateur, né le 16/09/1947 à Schieren Luxembourg, demeurant 13, rue de l'Europe,
L-7225 BERELDANGE, Luxembourg

BANQUE DE L'EUROPE MERIDIONALE
B E M O
Signature

Référence de publication: 2010156321/24.

(100179158) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 novembre 2010.

Comptoir International du Papier S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-6947 Niederanven, Zone Industrielle Bombicht.

R.C.S. Luxembourg B 24.586.

Les comptes annuels au 31.12.2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2010154095/10.

(100176682) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 novembre 2010.

Consilium S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1340 Luxembourg, 6, place Winston Churchill.

R.C.S. Luxembourg B 36.219.

Les comptes annuels au 31 décembre 2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signatures.

Référence de publication: 2010154096/10.

(100176668) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 novembre 2010.

COSOS (Complete Solutions & Services) S.à r.l., Société à responsabilité limitée unipersonnelle.

Siège social: L-3651 Kayl, 48, rue Joseph Müller.

R.C.S. Luxembourg B 142.963.

Les comptes annuels au 31.12.2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2010154097/10.

(100176674) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 novembre 2010.
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D-S-E S.A., SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.

Siège social: L-5631 Mondorf-les-Bains, 3, rue de la Libération.

R.C.S. Luxembourg B 114.030.

Le bilan au 31 décembre 2008 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 29/10/2010.
D-S-E S.A.
Société Anonyme
Michel JOSSOT

Référence de publication: 2010154098/13.

(100176719) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 novembre 2010.

Esse Part S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1420 Luxembourg, 5, avenue Gaston Diderich.

R.C.S. Luxembourg B 110.455.

Les comptes annuels au 31 décembre 2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2010154100/10.

(100176744) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 novembre 2010.

Silf S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1145 Luxembourg, 180, rue des Aubépines.

R.C.S. Luxembourg B 47.557.

Conformément aux dispositions de l'article 51 bis de la loi du 25 août 2006 sur les sociétés commerciales, l'adminis-
trateur LANNAGE S.A., société anonyme, R.C.S. Luxembourg B-63130, 283, route d'Arlon, L - 1150 Luxembourg, a
désigné Madame Marie BOURLOND, 180, rue des Aubépines, L - 1145 Luxembourg, comme représentant permanent,
l'administrateur KOFFOUR S.A., société anonyme, R.C.S. Luxembourg B-86086, 283, route d'Arlon, L - 1150 Luxem-
bourg, a désigné Monsieur Guy BAUMANN, 180, rue des Aubépines, L - 1145 Luxembourg comme représentant
permanent et l'administrateur VALON S.A., société anonyme, R.C.S. Luxembourg B-63143, 283, route d'Arlon, L -1150
Luxembourg, a désigné Monsieur Guy KETTMANN, 180, rue des Aubépines, L - 1145 Luxembourg comme représentant
permanent.

Luxembourg, le 09 NOV. 2010.
Pour SILF S.A.
Société anonyme
Experta Luxembourg
Société anonyme
Mireille Wagner / Cindy Szabo

Référence de publication: 2010155007/21.

(100177066) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 22 novembre 2010.

Family Park S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-5326 Contern, 2, rue de l'Etang.

R.C.S. Luxembourg B 109.145.

Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire tenue en date du 31 août 2010 au siège de la société.

A l'issue de la présente assemblée générale extraordinaire les décisions suivants ont été prises a l'unanimité la démission
de l'administrateur Hellis Int'l Corp.

Le nouveau administrateur nominé est M. Magnus Gudmundsson résident au 15 rue Neuve, L-6137 Junglinster. Son
mandat est avec effet immédiat et pour une durée indéterminée.
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Le Conseil d'Administration

Référence de publication: 2010154102/13.

(100176420) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 novembre 2010.

Family Park S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-5326 Contern, 2, rue de l'Etang.

R.C.S. Luxembourg B 109.145.

Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire tenue en date du 14 décembre 2007 au siège de la société

A l'issue de la présente assemblée générale extraordinaire les décisions suivants ont été prises a l'unanimité la démission
de L'administrateur Karkasa S.A.

Le nouveau administrateur nominé est Mme. Björg Gunnsteinsdottir, résident au 15 Op der Tonn, L-6188 Gonderange.
Sa mandat est avec effet immédiat et pour une durée indéterminée.

Le Conseil d'Administration

Référence de publication: 2010154103/13.

(100176420) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 novembre 2010.

Fiduciaire ABACUS S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-6619 Wasserbillig, 7, rue Roger Streff.

R.C.S. Luxembourg B 63.456.

Les comptes annuels au 31/12/2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2010154104/10.

(100176409) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 novembre 2010.

Giscours Holdings S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2324 Luxembourg, 4, avenue Jean-Pierre Pescatore.

R.C.S. Luxembourg B 61.492.

EXTRAIT

Il résulte du procès verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire des Actionnaires tenue à Luxembourg en date du
21 juin 2010 que:

1. La démission de Monsieur Henri Vanherberghen, demeurant à 78, rue A. Asselbergs, B- 1180 Bruxelles, Belgique,
en tant que Commissaire aux Comptes est acceptée.

2. La nomination de Monsieur Michel Theys, demeurant à 28, Vieux Chemin du Poète, B- 1301 Bierges, en tant que
Commissaire aux Comptes est acceptée. Son mandant commence ce 21 juin 2010 et prendra fin à l'issue de l'Assemblée
Générale Ordinaire de l'an 2015.

Fait à Luxembourg, le 18 novembre 2010.
Pour GISCOURS HOLDINGS S.A.
Signatures

Référence de publication: 2010154250/18.

(100176767) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 novembre 2010.

Abilene Consulting S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2146 Luxembourg, 74, rue de Merl.

R.C.S. Luxembourg B 127.512.

Les comptes annuels au 31 décembre 2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 19 novembre 2010. Signature.

Référence de publication: 2010154105/10.

(100176359) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 novembre 2010.
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Fidalux S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1526 Luxembourg, 23, Val Fleuri.

R.C.S. Luxembourg B 41.178.

Les comptes annuels au 31 décembre 2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour FIDALUX S.A.
Christophe BLONDEAU
Administrateur-délégué

Référence de publication: 2010154106/12.

(100176507) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 novembre 2010.

Abbott International Luxembourg S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 86.791.000,00.

Siège social: L-2449 Luxembourg, 26, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 145.772.

In the year two thousand and ten, on the twenty-ninth day of October.

Before Maître Francis Kesseler, notary public established in Eschsur-Alzette, Grand Duchy of Luxembourg.

There appeared:

Abbott Holding Subsidiary (Gibraltar) Limited Luxembourg S.C.S., a limited corporate partnership company (“société
en commandite simple”), governed by the laws of the Grand Duchy of Luxembourg, having its registered office at 73,
Côte d’Eich, L-1450 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg (the “Sole Shareholder”),

hereby duly represented by Mrs. Sofia Afonso-Da Chao Conde, employee, with professional address in 5, rue Zénon
Bernard, L-4030 Esch-sur-Alzette, Grand Duchy of Luxembourg, by virtue of a power of attorney given under private
seal.

Such power of attorney having been initialled “ne varietur” by the power of attorney holder acting on behalf of the
appearing party and the undersigned notary, shall remain attached to this deed to be filed with such deed with the
registration authorities.

The appearing party, represented as stated here above, has requested the undersigned notary to record as follows:

I.- The appearing party is the sole shareholder of “Abbott International Luxembourg S.à r.l.”, a private limited liability
company ("société à responsabilité limitée"), having its registered office at 26, Boulevard Royal, L-2449 Luxembourg,
Grand Duchy of Luxembourg, incorporated by a deed enacted by the undersigned notary, on 27 March 2009, published
in the “Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations” (“Mémorial C”) number 894 dated 28 April 2009 and registered
with the Luxembourg Trade and Companies Register under the number B 145.772 (the “Company”).

The articles of association of the Company have been lastly amended by a notarial deed enacted on 10 November
2009, published in the Mémorial C number 140 dated 22 January 2010.

II.- That the 86,237 (eighty-six thousand two hundred thirty-seven) shares of a nominal value of USD 1,000 (one
thousand United States Dollars) each, representing the whole share capital of the Company, are represented so that the
meeting can validly decide on all the items of the agenda of which the Sole Shareholder expressly states having been duly
informed beforehand.

III.- The agenda of the meeting is the following:

Agenda

1. Waiving of notice right;

2. Increase of the share capital of the Company by an amount of USD 554,000 (five hundred fifty-four thousand United
States Dollars) so as to raise it from its current amount of USD 86,237,000 (eighty-six million two hundred thirty-seven
thousand United States Dollars) to USD 86,791,000 (eighty-six million seven hundred ninety-one thousand United States
Dollars) by the issue of 554 (five hundred fifty-four) new shares with a nominal value of USD 1,000 (one thousand United
States Dollars) each, subject to the payment of a global share premium amounting to USD 4,988,800 (four million nine
hundred eighty-eight thousand eight hundred United States Dollars), the whole to be fully paid up through a contribution
in kind;

3. Subscription and payment by Abbott Holding Subsidiary (Gibraltar) Limited Luxembourg S.C.S. of the new shares
by way of a contribution in kind;

4. New composition of the shareholding of the Company;
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5. Amendment of the first paragraph of article 8 of the articles of association of the Company in order to reflect such
action;

6. Change the financial year of the Company which will run from 1 st January to 31 st December of each year;
7. Amendments of article 17 and the first paragraph of article 18 of the articles of association of the Company in order

to reflect such action; and
8. Miscellaneous.
After the foregoing was approved by the Sole Shareholder, the following resolutions have been taken:

First resolution:

It is resolved that the Sole Shareholder waives its right to the prior notice of the current meeting, acknowledges being
sufficiently informed on the agenda, considers being validly convened and therefore agrees to deliberate and vote upon
all the items of the agenda. It is further resolved that all the relevant documentation has been put at the disposal of the
Sole Shareholder within a sufficient period of time in order to allow it to examine carefully each document.

Second resolution:

It is resolved to increase the share capital of the Company by an amount of USD 554,000 (five hundred fifty-four
thousand United States Dollars) so as to raise it from its current amount of USD 86,237,000 (eighty-six million two
hundred thirty-seven thousand United States Dollars) to USD 86,791,000 (eighty-six million seven hundred ninety-one
thousand United States Dollars) by the issuance of 554 (five hundred fifty-four) shares with a nominal value of USD 1,000
(one thousand United States Dollars) each (the “New Shares”), subject to the payment of a global share premium
amounting to USD 4,988,800 (four million nine hundred eighty-eight thousand eight hundred United States Dollars)
payable on the share premium account of the Company (the “Share Premium”), the whole to be fully paid up through a
contribution in kind consisting of 2,500 (two thousand five hundred) shares with a par value of LTL 100 (one hundred
Lithuanian Litas) each held by the Sole Shareholder in UAB Abbott Laboratories, a limited liability company governed by
the laws of Lithuania, having its registered office at Zalgirio g. 92, Vilnius, Lithuania, registered with the Register of Legal
Entities under number 302252348 (“Abbott Lithuania”) and representing 100% (one hundred percent) of Abbott
Lithuania’s share capital, which amounts to LTL 250,000 (two hundred fifty thousand Lithuanian Litas) (the “Abbott
Lithuania Shares”).

Third resolution:

It is resolved to accept the subscription, the payment by the Sole Shareholder of the New Shares and the payment of
the Share Premium through the contribution in kind as described below.

Intervention - Subscription - Payment

Thereupon intervenes the Sole Shareholder, here represented by Mrs. Sofia Afonso-Da Chao Conde, prenamed, by
virtue of a proxy given under private seal and declares to subscribe the New Shares. The issue of the New Shares is also
subject to the payment of the Share Premium. The New Shares as well as the Share Premium have been fully paid up by
the Sole Shareholder through a contribution in kind as described below, which is now at the disposal of the Company.

Description of the contribution

The contribution made by the Sole Shareholder, in exchange of the issuance of the New Shares and the payment of
the Share Premium is composed of Abbott Lithuania Shares (the “Contribution”).

Valuation

The net value of the Contribution amounts to EUR 4,000,000 (four million Euro), which is the equivalent of USD
5,542,800 (five million five hundred forty-two thousand eight hundred United States Dollars) pursuant to the EUR/USD
exchange rate of 1.3857 provided by the European Central Bank on 28 October 2010.

Such valuation has been approved by the managers of the Company pursuant to a statement of contribution value
dated 29 October 2010, which shall remain annexed to this deed to be submitted with it to the formality of registration.

Evidence of the Contribution’s existence

A proof of the Contribution has been given to the Company.

Managers’ intervention

Thereupon intervene:
a) Mrs. Anita Bakker, class A manager and chairman, residing at 26, Boulevard Royal, L-2449 Luxembourg, Grand

Duchy of Luxembourg;
b) Mr. Thomas Freyman, class A manager, with professional address at 912, Lake Street, USA-60048 Libertyville, Illinois,

United States of America;
c) Mrs. Tara Kaesebier, class A manager, with professional address at 319W., Congressional Ct., USA-60061 Vernon

Hills, Illinois, United States of America;
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d) Mr. Richard Brekelmans, class B manager, with professional address at 13-15, Avenue de la Liberté, 1931 Luxem-
bourg, Grand Duchy of Luxembourg; and

e) Mr. Johan Dejans, class B manager, with professional address at 13-15, Avenue de la Liberté, 1931 Luxembourg,
Grand Duchy of Luxembourg;

all represented by Mrs. Sofia Afonso-Da Chao Conde, prenamed, in accordance with the provisions of the statement
of contribution value established on 29 October 2010.

Acknowledging having been previously informed of the extent of their responsibility, legally bound as managers of the
Company by reason of the Contribution, expressly agree with the description of this Contribution, with its valuation,
and confirm the validity of the subscription and payment.

Fourth resolution:

As a consequence of the foregoing statements and resolutions, the shareholding of the Company is now composed
of:

- Abbott Holding Subsidiary (Gibraltar) Limited Luxembourg S.C.S.:

86,791 (eighty-six thousand seven hundred ninety-one) shares.

The notary acts that the 86,791 (eighty-six thousand seven hundred ninety-one) shares representing the whole share
capital of the Company, are represented so that the meeting can validly decide on the resolution to be taken below.

Fifth resolution:

As a consequence of the foregoing statements and resolutions and the Contribution having been fully carried out, it
is resolved to amend, the first paragraph of article 8 of the Company’s articles of association so as to read as follows:

“ Art. 8. The Company’s share capital is set at USD 86,791,000 (eighty-six million seven hundred ninety-one thousand
United States Dollars), represented by 86,791 (eighty-six thousand seven hundred ninety-one) shares with a nominal
value of USD 1,000 (one thousand United States Dollars) each.”

No other amendment is to be made to this article.

Sixth resolution:

It is resolved to change the financial year of the Company which will run from 1 st January to 31 st December of each
year.

As a result, the current financial year of the Company that has started on 1 st December 2009 shall end on 31 st

December 2010.

Seventh resolution:

As a consequence of the foregoing resolution, it is resolved to amend article 17 of the Company’s articles of association
so as to read as follows:

“ Art. 17. The Company’s financial year begins on 1 st January and closes on 31 st December.”

It is also resolved to amend the first paragraph of article 18 of the Company’s articles of association so as to read as
follows:

“ Art. 18. Each year, as of 31 December, the board of managers will draw up the balance sheet which will contain a
record of the properties of the Company together with its debts and liabilities and be accompanied by an annex containing
a summary of all its commitments and the debts of the manager(s), statutory auditor(s) (if any) and shareholder(s) toward
the Company.”

No other amendment is to be made to this article.

Estimate of costs

The costs, expenses, fees and charges, in whatsoever form, which are to be borne by the Company or which shall be
charged to it in connection with its capital increase, have been estimated at about three thousand three hundred euro
(€ 3,300.-).

There being no further business before the meeting, the same was thereupon adjourned.

Whereof, the present notarial deed was drawn up in Esch-sur-Alzette, on the day named at the beginning of this
document.

The document having been read to the person appearing, it signed together with us, the notary, the present original
deed.

The undersigned notary who understands and speaks English states herewith that on request of the above appearing
person, the present deed is worded in English followed by a French translation. On request of the same appearing person
and in case of discrepancies between the English and the French text, the English version will prevail.
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Traduction française du texte qui précède:

L’an deux mille dix, le vingt-neuvième jour du mois d’octobre.
Par-devant Maître Francis Kesseler, notaire public résidant à Luxembourg, Grand Duché de Luxembourg, soussigné.

A comparu:
Abbott Holding Subsidiary (Gibraltar) Limited Luxembourg S.C.S., une société en commandite simple, régie par les

lois du Grand-Duché de Luxembourg, ayant son siège social sis au 73, Côte d’Eich, L1450 Luxembourg, Grand-Duché de
Luxembourg (l’«Associé Unique»),

par la présente représentée par Mme Sofia Afonso-Da Chao, employée, demeurant professionnellement au 5, rue
Zénon Bernard, L4030 Esch-sur-Alzette, Grand Duché de Luxembourg, en vertu d’une procuration donnée sous seing
privé.

Ladite procuration, après avoir été paraphée «ne varietur» par le mandataire agissant au nom de la partie comparante
et le notaire instrumentant, restera annexée au présent acte pour être enregistrée avec celui-ci.

La partie comparante, représentée tel que décrit ci-dessus, a requis du notaire instrumentant d’acter ce qui suit:
I. Que la partie comparante est l’associé unique de «Abbott International Luxembourg S.à r.l.», une société à respon-

sabilité limitée luxembourgeoise, ayant son siège social au 26, Boulevard Royal, L-2449 Luxembourg, Grand Duché de
Luxembourg, constituée par acte notarié reçu par le notaire soussigné, le 27 mars 2009, publié au “Mémorial C, Recueil
des Sociétés et Associations” («Mémorial C») numéro 894 du 28 avril 2009 et inscrite au Registre de Commerce et des
Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 145.772 (la «Société»).

Les statuts de la Société ont été modifiés pour la dernière fois suivant un acte notarié du 10 novembre 2010, publié
au Mémorial C numéro 140 du 22 janvier 2010.

II.- Que les 86.237 (quatre-vingt-six mille deux cent trente-sept) parts sociales d’une valeur nominale de 1.000 USD
(mille Dollars américains) chacune, représentant la totalité du capital social de la Société, sont représentées de sorte que
l’assemblée peut valablement se prononcer sur tous les points de l’ordre du jour sur lesquels l’Associé Unique reconnaît
expressément avoir été dûment et préalablement informé.

III.- L’ordre du jour de l’assemblée est le suivant:

Ordre du jour

1. Renonciation au droit de convocation;
2. Augmentation du capital social de la Société d’un montant de 554.000 USD (cinq cent cinquante-quatre mille Dollars

américains) afin de le porter de son montant actuel de 86.237.000 USD (quatre-vingt-six millions deux cent trente-sept
mille Dollars américains) à 86.791.000 USD (quatrevingt-six millions sept cent quatre-vingt-onze mille Dollars américains)
par l’émission de 554 (cinq cent cinquante-quatre) nouvelles parts sociales d’une valeur nominale de 1.000 USD (mille
Dollars américains) chacune, moyennant le paiement d’une prime d’émission d’un montant total de 4.988.800 USD (quatre
millions neuf cent quatre-vingt-huit mille huit cents Dollars américains), le tout devant être entièrement libéré par voie
d’apport en nature;

3.- Souscription et paiement par Abbott Holding Subsidiary (Gibraltar) Limited Luxembourg S.C.S. de nouvelles parts
sociales par voie d’apport en nature;

4.- Nouvelle composition de l’actionnariat de la Société;
5.- Modification du premier paragraphe de l’article 8 des statuts de la Société afin de refléter cette action;

6.- Changement de l’exercice social de la Société qui se déroulera du 1 er janvier au 31 décembre de chaque année;
7.- Modification de l’article 17 et du premier paragraphe de l’article 18 des statuts de la Société afin de refléter cette

action; et
8.- Divers.
Suite à l’approbation de ce qui précède par l’Associé Unique, les résolutions suivantes ont été adoptées:

Première résolution:

Il est décidé que l’Associé Unique renonce à son droit de recevoir la convocation préalable afférente à la présente
assemblée, reconnaît avoir été suffisamment informé de l’ordre du jour, considère avoir été valablement convoqué et en
conséquence accepte de délibérer et voter sur tous les points figurant à l’ordre du jour. Il est en outre décidé que toute
la documentation pertinente a été mise à la disposition de l’Associé Unique dans un délai suffisant afin de lui permettre
un examen attentif de chaque document.

Second résolution:

Il est décidé d’augmenter le capital social de la Société d’un montant de 554.000 USD (cinq cent cinquante-quatre mille
USD Dollars américains), afin de le porter de son montant actuel de 86.237.000 USD (quatre-vingt-six millions deux cent
trente-sept mille Dollars américains) à un montant de 86.791.000 USD (quatre-vingt-six millions sept cent quatre-vingt-
onze mille Dollars américains) par l’émission de 554 (cinq cent cinquante-quatre) parts sociales d’une valeur nominale de
1.000 USD (mille Dollars américains) chacune (les «Nouvelles Parts»), moyennant le paiement d’une prime d’émission
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globale d’un montant de 4.988.800 USD (quatre millions neuf cent quatrevingt-huit mille huit cents Dollars américains)
payable sur le compte de prime d’émission de la Société (la «Prime d’Emission»), la totalité devant être libérée par un
apport en nature consistant en 2.500 (deux mille cinq cents) parts sociales d’une valeur au pair de 100 LTL (cent litai)
chacune détenue par l’ Associé unique dans UAB Abbott Laboratories, une société à responsabilité limitée constituée
selon les lois de Lituanie, ayant son siège social à Zalgirio g.92, Vilnius, Lituanie, inscrite au Register of Legal Entities sous
le numéro 302252348 («Abbott Lituanie»), et représentant 100% (cent pourcent) du capital social de Abbott Lituanie qui
s’élève à 250.000 LTL (deux cent cinquante mille litai) (les «Parts dans Abbott Lituanie»).

Troisième résolution:

Il est décidé d’accepter la souscription et le paiement par l’Associé Unique des Nouvelles Parts et de la Prime d’Emission
par voie d’apport en nature tel que décrit ci-dessus.

Intervention - Souscription - Paiement

Intervient ensuite l’Associé Unique, ici représenté par Mme Sofia Afonso-Da Chao, prénommée, en vertu d’une pro-
curation donnée sous seing privé, qui déclare souscrire les Nouvelles Parts. L’émission des Nouvelles Parts est également
sujette au paiement de la Prime d’Emission. Les Nouvelles Parts ainsi que la Prime d’Emission ont été entièrement libérées
par l’Associé Unique par voie d’apport en nature tel que décrit ci-dessous, qui est désormais à la disposition de la Société.

Description de l’apport

L’apport réalisé par l’Associé Unique, en échange de l’émission des Nouvelles Parts et du paiement de la Prime d’Emis-
sion, est composé des Parts dans Abbott Lituanie (l’«Apport»).

Evaluation

La valeur nette totale de l’Apport s’élève à 4.000.000 EUR (quatre millions euros), soit l’équivalent de 5.542.800 USD
(cinq millions cinq cent quarante-deux mille huit cents Dollars américains) en fonction du taux de change EUR/USD de
1,3857 fourni par la Banque Centrale Européenne le 28 octobre 2010.

Une telle évaluation a été approuvée par les gérants de la Société suivant une déclaration sur la valeur de l’apport en
date du 29 octobre 2010, qui restera annexée au présent acte pour être soumise avec lui aux formalités d’enregistrement.

Preuve de l’existence de l’Apport

Preuve de l’existence de l’Apport a été donnée à la Société.

Intervention des gérants

Interviennent ensuite:

a) Mme Anita Bakker, gérant de catégorie A et président, résidant au 26, Boulevard Royal, L-2449 Luxembourg, Grand
Duché de Luxembourg;

b) M. Thomas Freyman, gérant de catégorie A, avec adresse professionnelle au 912, Lake Street, USA-60048 Liberty-
ville, Illinois, Etats-Unis d’Amérique;

c) Mme Tara Kaesebier, gérant de catégorie A, avec adresse professionnelle au 319W., Congressional Ct., USA-60061
Vernon Hills, Illinois, Etats-Unis d’Amérique;

d) M. Richard Brekelmans, gérant de catégorie B, avec adresse professionnelle au 15, Avenue de la Liberté, 1931
Luxembourg, Grand Duché de Luxembourg; et

e) M. Johan Dejans, gérant de catégorie B, avec adresse professionnelle au 13-15, Avenue de la Liberté, 1931 Luxem-
bourg, Grand Duché de Luxembourg;

tous ici représentés par Mme Sofia Afonso-Da Chao Conde, prénommée, en vertu des dispositions de la déclaration
de valeur d’apport établie le 29 octobre 2010.

Reconnaissant avoir été préalablement informés de l’étendue de leur responsabilité, légalement tenus en tant que
gérants de la Société en raison de l’Apport, acceptent expressément la description de cet Apport, avec son évaluation,
et confirment la validité de la souscription et du paiement.

Quatrième résolution:

En conséquence des déclarations et résolutions précédentes la participation au capital social de la Société est désormais
composée:

- Abbott Holding Subsidiary (Gibraltar) Limited Luxembourg S.C.S.: 86.791 (quatre-vingt-six mille sept cent quatre-
vingtonze) parts sociales.

Le notaire établit que les 86.791 (quatre-vingt-six mille sept cent quatre-vingt-onze) parts sociales, représentant l’in-
tégralité du capital social de la Société, sont représentées de sorte que la présente assemblée peut valablement décider
de la résolution à prendre ci-dessous.

135151



L U X E M B O U R G

Cinquième résolution:

En conséquence des déclarations et résolutions qui précèdent et l’Apport décrit ci-dessus étant totalement réalisé, il
est décidé de modifier le premier paragraphe de l’article 8 des statuts de la Société pour lui donner la teneur suivante:

« Art. 8. Le capital social de la Société est fixé à 86.791.000 USD (quatre-vingt-six millions sept cent quatre-vingt-onze
mille Dollars américains), représenté par 86.791 (quatre-vingt-six mille sept cent quatre-vingt-onze) parts sociales d’une
valeur nominale de 1.000 USD (mille Dollars américains) chacune.»

Aucune autre modification n’a été faite à cet article.

Sixième résolution:

Il est décidé de modifier l’exercice social de la Société qui se déroulera du 1 er janvier au 31 décembre de chaque
année.

En conséquence, l’année sociale en cours de la Société qui a débuté le 1 er décembre 2009 se terminera le 31 décembre
2010.

Septième résolution:

En conséquence de la résolution citée précédemment, il est décidé de modifier l’article 17 des statuts de la Société
pour lui donner la teneur suivante:

« Art. 17. L’exercice social de la Société commence le 1 er janvier et se termine le 31 décembre.»

Il est également décidé de modifier le premier paragraphe de l’article 18 des statuts de la Société pour lui donner la
teneur suivante:

« Art. 18. Chaque année, à partir du 31 décembre, le conseil de gérance établira le bilan qui contiendra l’inventaire
des avoirs de la Société et de toutes ses dettes avec une annexe contenant le résumé de tous ses engagements, ainsi que
les dettes des gérants, des commissaires (s’il en existe) et des associés envers la Société.»

Aucune autre modification n’a été faite à cet article.

Estimation des coûts

Les coûts, frais, taxes et charges, sous quelque forme que ce soit, devant être supportés par la Société ou devant être
payés par elle en rapport avec le présent acte, ont été estimés à trois mille trois cents euros (€ 3.300,-).

Aucun autre point n’ayant à être traité devant l’assemblée, celle-ci a été ajournée.

A la suite de laquelle le présent acte notarié a été rédigé à Esch-sur-Alzette, au jour fixé au début de ce document.

Lecture ayant été faite de ce document à la personne présente, elle a signé avec nous, notaire, l'original du présent
acte.

Le notaire soussigné, qui comprend et parle anglais, déclare que sur demande de la personne présente à l'assemblée,
le présent acte est établi en anglais suivi d'une traduction en français. Sur demande des mêmes personnes présentes, en
cas de divergences entre les textes anglais et français, la version anglaise prévaudra.

Signé: Conde, Kesseler.

Enregistré à Esch/Alzette Actes Civils, le 08 novembre 2010. Relation: EAC/2010/13510. Reçu soixante-quinze euros
75,00 €

Le Receveur ff. (signé): M.-N. Kirchen.

POUR EXPEDITION CONFORME

Référence de publication: 2010155252/291.

(100178840) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 novembre 2010.

Figupar S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2611 Luxembourg, 51, route de Thionville.

R.C.S. Luxembourg B 70.301.

Les comptes annuels audités au 31/12/2009 de la société, Société anonyme de droit luxembourgeois, ont été déposés
au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.

Référence de publication: 2010154107/11.

(100176893) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 novembre 2010.

135152



L U X E M B O U R G

Financial Market Investments S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-8041 Strassen, 65, rue des Romains.

R.C.S. Luxembourg B 139.788.

Les comptes annuels au 31 décembre 2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Strassen. Signatures.

Référence de publication: 2010154108/10.

(100176450) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 novembre 2010.

Food Expert S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-8805 Rambrouch, 33, rue Principale.

R.C.S. Luxembourg B 130.084.

Les comptes annuels au 31/12/2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg.
EASIT SA
Signature

Référence de publication: 2010154110/12.

(100176438) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 novembre 2010.

Fortunas S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1219 Luxembourg, 17, rue Beaumont.

R.C.S. Luxembourg B 111.644.

Messieurs Alexis DE BERNARDI, Georges DIEDERICH et Mohammed KARA, démissionnent de leur poste d'admi-
nistrateurs.

Monsieur Régis DONATI démissionne de son poste de commissaire aux comptes.

Luxembourg, le 18 novembre 2010.
Pour extrait sincère et conforme
Pour FORTUNAS S.A.
MANACO S.A.
Signature

Référence de publication: 2010154111/15.

(100176328) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 novembre 2010.

Nova Holdings S.A., Société Anonyme Holding.

Siège social: L-2449 Luxembourg, 16, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 98.123.

Extrait des résolutions prises lors de l'assemblée générale ordinaire tenue de façon extraordinaire en date du 19 avril 2010

5 ème Résolution:

Les mandats des Administrateurs et du Commissaire étant arrivés à échéance à l'issue de la présente Assemblée,
l'Assemblée Générale décide de renouveler avec effet immédiat le mandat d'Administrateur de Monsieur Romain THIL-
LENS (Président du Conseil d'Administration), de Monsieur Joseph HAMOD et Monsieur Roger KHOURI MELKI, ainsi
que celui de Commissaire de HRT REVISION S.A. pour une nouvelle période d'un an jusqu'à l'issue de l'Assemblée
Générale Statutaire annuelle qui se tiendra en 2011.

Luxembourg.
Pour NOVA HOLDINGS S.A.
Romain THILLENS

Référence de publication: 2010154161/17.

(100176524) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 novembre 2010.
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Frigel, Société à responsabilité limitée unipersonnelle.
Siège social: L-3440 Dudelange, 28, avenue Grande-Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 144.552.

Les comptes annuels au 31.12.2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2010154112/10.

(100176743) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 novembre 2010.

Global Investment Servicing (Luxembourg) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1643 Luxembourg, 8, rue de la Grève.

R.C.S. Luxembourg B 137.676.

Le Bilan au 31 décembre 2009 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.

Référence de publication: 2010154114/10.

(100176885) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 novembre 2010.

Global Publishing Systems Holding Sàrl, Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 11.313.300,00.
Siège social: L-1931 Luxembourg, 13-15, avenue de la Liberté.

R.C.S. Luxembourg B 92.487.

Les comptes annuels au 31 décembre 2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 11 Novembre 2010.
Richard BREKELMANS
Mandataire

Référence de publication: 2010154115/13.

(100176472) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 novembre 2010.

East of Eden S.A., Société Anonyme.
R.C.S. Luxembourg B 137.662.

La société Fiduciaire Intercommunautaire S. à R.L.

66, Boulevard Napoléon 1 er

L-2210 Luxembourg Inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés sous le numéro B 67 480

Ici représentée par Monsieur Cornet Jean (p/o Madame LERBS Kahrien)

Dénonce le contrat de domiciliation conclu le 25 mars 2008 avec

La société EAST OF EDEN S.A.

66, Boulevard Napoléon 1 er

L-2210 Luxembourg

Inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés sous le numéro B 137662

Avec date d’effet le 31/12/2010

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Fiduciaire Intercommunautaire S. à R.L.
M. Cornet Jean
P/o
Mme LERBS Kahrien

Référence de publication: 2010155358/21.

(100179307) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 novembre 2010.
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Global Publishing Systems Holding Sàrl, Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 11.313.300,00.

Siège social: L-1931 Luxembourg, 13-15, avenue de la Liberté.

R.C.S. Luxembourg B 92.487.

Les comptes annuels au 31 décembre 2008 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 11 Novembre 2010.
Stijn CURFS
Mandataire

Référence de publication: 2010154116/13.

(100176474) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 novembre 2010.

Global Publishing Systems Holding Sàrl, Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 11.313.300,00.

Siège social: L-1931 Luxembourg, 13-15, avenue de la Liberté.

R.C.S. Luxembourg B 92.487.

Les comptes annuels au 31 décembre 2003 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 11 Novembre 2010.
Stijn CURFS
Mandataire

Référence de publication: 2010154121/13.

(100176495) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 novembre 2010.

KEY SAFETY SYSTEMS Luxembourg S.à.r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-5365 Münsbach, 9, Parc d'Activité Syrdall.

R.C.S. Luxembourg B 93.789.

Le bilan et l'affectation du résultat au 31 Décembre 2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés
de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 18 novembre 2010.
Key Safety Systems Luxembourg S.à r.l.
Manacor (Luxembourg) S.A.
Signature
Mandataire

Référence de publication: 2010154135/15.

(100176336) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 novembre 2010.

GREIF Logistics & Rent S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-6630 Wasserbillig, 38, Grand-rue.

R.C.S. Luxembourg B 118.407.

Les comptes annuels au 31 décembre 2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 19 novembre 2010. Signature.

Référence de publication: 2010154123/10.

(100176368) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 novembre 2010.
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TSV Investors, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1510 Luxembourg, 57, avenue de la Faïencerie.

R.C.S. Luxembourg B 156.779.

STATUTES

In the year two thousand and ten, on the fifteenth day of November.

Before the undersigned Maître Joseph Elvinger, notary, residing in Luxembourg,

there appeared:

Stichting HTSV Investors, a foundation incorporated under the laws of the Netherlands, registered at the Chamber
of Commerce of Amsterdam, and having its registered office at Almere, 26, Ravelplantsoen, 1323 EV, The Netherlands,

here represented by Mr. Holger Holle, Rechtsanwalt, professionally residing in Luxembourg, by virtue of a proxy given
on 4 November 2010.

The proxy, after having been signed "ne varietur" by the proxyholder and the undersigned notary, shall remain attached
to this document in order to be registered therewith.

Such appearing party, acting in its here-above stated capacity, has requested the notary to draw up the articles of
association of a private limited company (Gesellschaft mit beschränkter Haftung), which it declares organised as follows:

A. Purpose - Duration - Name - Registered office

Art. 1. There is hereby established among the subscriber and all those who may become owners of the shares hereafter
issued, a company in the form of a Gesellschaft mit beschränkter Haftung (hereinafter the “Company”), which shall be
governed by the law of 10 August 1915 on commercial companies, as amended, as well as by these articles of incorporation.

Art. 2. The purpose of the Company is the holding of interests, in any form whatsoever, in Luxembourg and foreign
companies and any other form of investment, the acquisition by purchase, subscription or in any other manner as well
as the transfer by sale, exchange or otherwise of securities of any kind and the administration, control and development
of its portfolio.

An additional purpose of the Company is the acquisition and sale, as well as the holding, leasing, improving, managing
and mortgaging of real estate properties either in the Grand Duchy of Luxembourg, or abroad as well as the management
of all operations relating to real estate properties, including the direct or indirect holding of participations in Luxembourg
or foreign companies, the principal object of which is the acquisition, development, promotion, sale, management and/or
lease of real estate properties.

The Company may further grant financial assistance to the undertakings which form a part of the group of companies
to which the Company belongs such as, among others, the providing of loans and the granting of guarantees or securities
in any kind or form.

The Company may further act as a general or limited member with unlimited or limited liability for all debts and
obligations of partnerships or similar entities.

The Company may, for its own account as well as for the account of third parties, carry out all operations which may
be useful or necessary to the accomplishment of its purposes or which are related directly or indirectly to its purpose.

Art. 3. The Company is incorporated for an unlimited duration.

Art. 4. The Company will be incorporated under the name of "TSV Investors".

Art. 5. The registered office of the Company is established in Luxembourg-City. It may be transferred to any other
place in the Grand Duchy of Luxembourg by means of a resolution of a general meeting of its shareholders. Within the
same borough, the registered office may be transferred through a resolution of the manager or the board of managers.
Branches or other offices may be established either in the Grand Duchy of Luxembourg or abroad through resolution
of the manager or the board of managers.

B. Share capital - Shares

Art. 6. The Company's share capital is set at twelve thousand five hundred euro (EUR 12,500), represented by twelve
thousand five hundred (12,500) shares with a par value of one euro (EUR 1) each.

Each share is entitled to one vote at ordinary and extraordinary general meetings.

Art. 7. The share capital may be modified at any time by approval of a majority of shareholders representing three
quarters of the share capital at least. The existing shareholders shall have a preferential subscription right in proportion
to the number of shares held by each of them in case of contribution in cash.

Art. 8. The Company will recognize only one holder per share. The joint co-owners shall appoint a single representative
who shall represent them towards the Company.
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Art. 9. The Company's shares are freely transferable among shareholders. Inter vivos, they may only be transferred
to new shareholders subject to the approval of such transfer given by the other shareholders in a general meeting, at a
majority of three quarters of the share capital.

In the event of death, the shares of the deceased shareholder may only be transferred to new shareholders subject to
the approval of such transfer given by the other shareholders in a general meeting, at a majority of three quarters of the
share capital. Such approval is, however, not required in case the shares are transferred either to parents, descendants
or the surviving spouse.

Art. 10. The death, bankruptcy or insolvency of one of the shareholders will not cause the dissolution of the Company.

C. Management

Art. 11. The Company is managed by one or several managers, who do not need to be shareholders. The managers
are appointed by the general meeting of shareholders which sets the term of their office. They may be dismissed freely
at any time and without specific cause.

In the case of several managers, the Company is managed by a board of managers composed of at least one (1) Class
A manager and one (1) Class B manager. The Company will be bound in all circumstances by the signature of the sole
manager or, if there is more than one, by the joint signatures of one (1) Class A Manager and one (1) Class B Manager
or the signature of any person to whom such signatory power shall be delegated by the sole manager / board of managers.
The sole manager or the board of managers may grant special powers by authentic power of attorney or power of
attorney by private instrument.

Art. 12. In case of several managers, the board of managers shall choose from among its members a chairman, and
may choose from among its members a vice-chairman. It may also choose a secretary, who need not be a manager, and
who shall be responsible for keeping the minutes of the meetings of the board of managers and of the shareholders.

The board of managers shall meet upon call by the chairman, or two managers, in principle at the Company’s registered
office, otherwise at the place indicated in the notice of meeting.

The chairman shall preside at all meeting of shareholders and of the board of managers, but in his absence, the sha-
reholders or the board of managers may appoint another manager as chairman pro tempore by vote of the majority
present at any such meeting.

Written notice of any meeting of the board of managers must be given to managers twenty-four hours at least in
advance of the date scheduled for the meeting by electronic mail (without electronic signature), except in case of emer-
gency, in which case the nature and the motives of the emergency shall be mentioned in the notice. This notice may be
omitted in case of assent of each manager in writing, by electronic mail or facsimile, or any other similar means of
communication. A special convening notice will not be required for a board meeting to be held at a time and location
determined in a prior resolution adopted by the board of managers.

Any manager may act at any meeting of the board of managers by appointing in writing or by electronic mail (without
electronic signature) or facsimile another manager as his proxy to the extent that at least two (2) managers shall be
present at such meeting. A manager may represent one or more of his colleagues.

Any manager may participate in any meeting of the board of managers by conference-call, video-conference or by
other similar means of communication allowing all the persons taking part in the meeting to hear one another. The
participation in a meeting by these means is equivalent to a participation in person at such meeting.

The board of managers can deliberate or act validly only if at least a majority of the managers is and at least one (1)
Class A manager and one Class B manager are present or represented at a meeting of the board of managers.

Decisions shall be taken by a majority of votes of the managers present or represented at such meeting.

The board of managers may, unanimously, pass resolutions by circular means when expressing its approval in writing,
by electronic mail or facsimile, or any other similar means of communication, to be confirmed in writing. The entirety
will form the minutes giving evidence of the passing of the resolution.

Art. 13. The minutes of any meeting of the board of managers shall be signed by the chairman or, in his absence, by
the vice-chairman, or by two managers. Copies or excerpts of such minutes, which may be produced in judicial proceedings
or otherwise shall be signed by the chairman, or by two managers.

Art. 14. The death or resignation of a manager, for any reason whatsoever, shall not cause the dissolution of the
company.

Art. 15. The managers do not assume, by reason of their position, any personal liability in relation to commitments
regularly made by them in the name of the company. They are authorised agents only and are therefore merely responsible
for the execution of their mandate.

D. Decisions of the sole shareholder - Collective decisions of the shareholders

Art. 16. Each shareholder may participate in the collective decisions irrespective of the numbers of shares which he
owns. Each shareholder is entitled to as many votes as he holds or represents shares.
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Art. 17. Collective decisions are only validly taken in so far as they are adopted by shareholders owning more than
half of the share capital.

The amendment of the articles of incorporation requires the approval of a majority of shareholders representing three
quarters of the share capital at least.

Art. 18. If the Company has only one shareholder, such sole shareholder exercises the powers granted to the general
meeting of shareholders under the provisions of section XII of the law of 10 August 1915 on commercial companies, as
amended.

E. Financial year - Annual accounts - Distribution of profits

Art. 19. The Company's year commences on the first day of January of each year and ends on the thirty first day of
December of the same year.

Art. 20. Each year on the thirty first day of December, the accounts are closed and the managers prepare an inventory
including an indication of the value of the Company's assets and liabilities. Each shareholder may inspect the above in-
ventory and balance sheet at the Company's registered office.

Art. 21. Five per cent (5%) of the net profit are set aside for the establishment of a statutory reserve, until such reserve
amounts to ten per cent (10%) of the share capital. The balance may be freely used by the shareholders.

The board of managers is authorised to distribute interim dividends in case the funds available for distribution are
sufficient.

The share premium is freely distributable to the shareholders by the shareholders' meeting or by the board of managers.

F. Dissolution - Liquidation

Art. 22. In the event of a dissolution of the Company, the Company shall be liquidated by one or more liquidators,
which do not need to be shareholders, and which are appointed by the general meeting of shareholders which will
determine their powers and fees. The liquidators shall have the most extensive powers for the realisation of the assets
and payment of the liabilities.

The surplus, after payment of the liabilities, shall be distributed among the shareholders proportionally to the shares
of the Company held by them.

Art. 23. All matters not governed by these articles of incorporation shall be determined in accordance with the law
of 10 August 1915 on commercial companies and amendments thereto.

Subscription and Payment

The twelve thousand five hundred (12,500) shares with a par value of one euro (EUR 1) each have been subscribed
by Stichting HTSV Investors, aforementioned.

The shares so subscribed are fully paid up in cash so that the amount of twelve thousand five hundred euro (EUR
12,500) is as of now available to the Company, as it has been justified to the undersigned notary.

Transitional provisions

The first financial year shall begin on the date of the formation of the Company and shall end on thirty first day of
December 2010.

Expenses

The expenses, costs, fees or charges in any form whatsoever which shall be borne by the Company as a result of its
incorporation are estimated at approximately one thousand three hundred Euros.

Resolutions of the sole shareholder

Immediately after the incorporation of the Company, Stichting HTSV Investors, representing the entirety of the sub-
scribed capital has passed the following resolutions:

1. The registered office of the Company shall be at 57 avenue de la Faïencerie L-1510 Luxemburg;

2. The sole shareholder resolves to appoint the following persopn as manager of the Company for an indefinite period:
Mr André Oliver Mies, company director, residing at Breslauer Straße 5, D-86356 Neusäß, Germany.

Whereof the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day stated at the beginning of this document.

The undersigned notary who understands and speaks English states herewith that upon request of the above-appearing
person, this deed is worded in English followed by a German translation and in case of divergences between the English
and the German text, the English version will prevail.

The document having been read to the proxyholder of the above appearing party, said person appearing signed together
with the notary the present deed.
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Es folgt die deutsche Übersetzung des vorangehenden Textes

Im Jahre zweitausendzehn, den fünfzehnten November.

Vor dem unterzeichneten Notar Joseph Elvinger, mit Amtssitz in Luxemburg,

ist erschienen:

Stichting HTSV Investors, eine Stiftung gegründet nach dem Recht der Niederlande, mit Geschäftsadresse in, Almere,
26, Ravelplantsoen, 1323 EV, die Niederlanden.

rechtmäßig vertreten durch Herrn Holger Holle, Rechtsanwalt, berufsansässig in Luxemburg, gemäß privatschriftlicher
Vollmacht, ausgestellt am 4. November 2010.

Die Vollmacht bleibt nach Zeichnung „ne varietur“ durch die Erschienene und den unterzeichneten Notar gegenwär-
tiger Urkunde als Anlage beigefügt, um mit derselben eingetragen zu werden.

Der Erschienene in ihrer Befugnis wie beschrieben, ersucht den unterzeichneten Notar, die Satzung einer Gesellschaft
mit beschränkter Haftung, die sie hiermit gründen, die wie folgt gestaltet ist zu beurkunden:

A. Zweck - Dauer - Name - Sitz

Art. 1. Hiermit wird zwischen den Zeichnenden der ausgegebenen Aktien und all denen, die in Zukunft Gesellschafter
werden, eine Gesellschaft mit beschränkter Haftung nach Luxemburger Recht (nachstehend die „Gesellschaft“) gegründet,
die durch die Bestimmungen des Gesetzes vom 10. August 1915 über die Handelsgesellschaften, neue Fassung, sowie
durch nachstehende Satzung geregelt wird.

Art. 2. Zweck der Gesellschaft ist der Erwerb von Beteiligungen jeder Art an in- und ausländischen Gesellschaften und
sonstige Vermögensanlagen jeder Art, der Erwerb von Wertpapieren jeder Art durch Kauf, Zeichnung oder auf andere
Weise, die Übertragung von Wertpapieren durch Verkauf, Tausch oder auf andere Weise sowie die Verwaltung, Kontrolle
und Entwicklung ihrer Beteiligungen.

Zusätzlicher Zweck der Gesellschaft ist der Erwerb und der Verkauf sowie der Besitz, die Vermietung, die Sanierung,
die Verwaltung von und die Gewährung von

Hypotheken auf Immobilienvermögen in Luxemburg oder im Ausland sowie die Verwaltung aller Immobiliengeschäfte,
einschließlich des direkten oder indirekten Erwerbs von Beteiligungen in luxemburgischen oder ausländischen Gesell-
schaften, deren Zweck der Erwerb, die Verwertung, die Förderung, der Verkauf, die Verwaltung und/oder die Vermietung
von Immobilienvermögen ist.

Die Gesellschaft kann ferner Gesellschaften, welche der gleichen Unternehmensgruppe wie sie selbst angehören, Kre-
dite gewähren, für diese Gesellschaften bürgen, zu ihren Gunsten Garantien geben und Sicherheiten stellen oder sie auf
andere Weise unterstützen.

Die Gesellschaft kann ferner als Kommanditär oder Komplementär mit beschränkter oder unbeschränkter Haftung
handeln gegenüber allen Verbindlichkeiten und Verpflichtungen von Personengesellschaften oder ähnlichen Gesellschafts-
formen.

Die Gesellschaft kann für sich selbst oder für Dritte, alle Tätigkeiten vornehmen, die ihr zur Erreichung ihrer Zwecke
förderlich erscheinen oder direkt oder indirekt mit diesen in Verbindung stehen.

Art. 3. Die Dauer der Gesellschaft ist auf unbestimmte Zeit festgesetzt.

Art. 4. Die Gesellschaft wird unter dem Namen „TSV Investors“ gegründet.

Art. 5. Der Sitz der Gesellschaft befindet sich in Luxemburg. Der Sitz kann durch einen Beschluss der Hauptversamm-
lung der Gesellschafter in eine beliebige Gemeinde des Großherzogtums Luxemburg verlegt werden. Der Gesellschaftssitz
kann innerhalb der gleichen Gemeinde durch einen Beschluss des Geschäftsführers oder, im Falle einer Mehrzahl von
Geschäftsführern durch Beschluss des Rates der Geschäftsführer verlegt werden. Zweigstellen oder Agenturen können
sowohl in Luxemburg als auch im Ausland durch Beschluss des Geschäftsführers oder durch Beschluss des Rates der
Geschäftsführer errichtet werden.

B. Gesellschaftskapital - Anteile

Art. 6. Das Gesellschaftskapital beträgt zwölftausendfünfhundert Euro (EUR 12.500), aufgeteilt in zwölftausendfünf-
hundert (12.500) Anteile mit einem Nominalwert von einem Euro (EUR 1).

Jeder Anteil gewährt eine Stimme bei ordentlichen und außerordentlichen Hauptversammlungen.

Art. 7. Das Gesellschaftskapital kann jederzeit durch Beschluss einer Mehrheit von Gesellschaftern, die zumindest drei
Viertel des Gesellschaftskapitals vertreten, geändert werden. Im Fall einer Bareinlage haben die Gesellschafter ein Vor-
zugsrecht, im Verhältnis zu den von ihnen gehaltenen Anteilen in der Gesellschaft.

Art. 8. Die Gesellschaft erkennt nur einen einzigen Inhaber pro Anteil an. Steht ein Anteil mehreren Berechtigten zu,
so ernennen sie einen gemeinschaftlichen Vertreter, der sie gegenüber der Gesellschaft vertritt.
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Art. 9. Die Anteile können zwischen den Gesellschaftern frei übertragen werden. Die Übertragung von Gesellschafts-
anteilen unter Lebenden an Dritte bedarf der vorherigen Zustimmung der anderen Gesellschafter mit einer Mehrheit von
wenigstens drei Vierteln des Gesellschaftskapitals.

Im Fall des Todes eines Gesellschafters bedarf die Übertragung von Anteilen des verstorbenen Gesellschafters an einen
Dritten der Zustimmung der anderen Gesellschafter in einer Hauptversammlung mit einer Dreiviertelmehrheit des Ge-
sellschaftskapitals der anderen Gesellschafter. Eine derartige Zustimmung ist nicht erforderlich, wenn die Übertragung
an Eltern oder Abkömmlinge oder an den überlebenden Ehegatten erfolgt.

Art. 10. Die Gesellschaft wird weder durch Tod, noch durch Entmündigung, Konkurs oder Zahlungsunfähigkeit eines
ihrer Gesellschafter aufgelöst.

C. Geschäftsführung

Art. 11. Die Geschäftsführung obliegt einem oder mehreren Geschäftsführern, welche nicht unbedingt Gesellschafter
sein müssen.

Die Geschäftsführer werden durch die Gesellschafter bestellt, welche die Dauer ihres Mandates bestimmen. Ein Ge-
schäftsführer kann jederzeit und ohne Angabe von Gründen von den Gesellschaftern widerrufen werden.

Im Falle von mehreren Geschäftsführern wird die Gesellschaft durch den Geschäftsführerrat verwaltet. Der Ge-
schäftsführerrat setzt sich aus mindestens einem (1) Geschäftsführer der Klasse A und einem (1) Geschäftsführer der
Klasse B zusammen. Die Gesellschaft wird jederzeit durch die Einzelunterschrift des alleinigen Geschäftsführers oder, im
Falle von mehreren Geschäftsführern, durch die gemeinsame Unterschrift eines (1) Geschäftsführers der Klasse A und
eines (1) Geschäftsführers der Klasse B oder durch die Einzelunterschrift einer durch den Geschäftsführer/Geschäfts-
führerrat bevollmächtigten Person verpflichtet. Sondervollmachten oder begrenzte Vollmachten können unter privat-
schriftlichem oder notariell beglaubigtem Dokument vom alleinigen Geschäftsführer oder von Geschäftsführerrat an eine
oder mehrere Personen ausgestellt werden.

Art. 12. Im Fall von mehreren Geschäftsführern kann der Rat der Geschäftsführer aus dem Kreis seiner Mitglieder
einen Vorsitzenden und einen stellvertretenden Vorsitzenden auswählen. Er kann außerdem einen Sekretär bestimmen,
welcher kein Geschäftsführer sein muss und welcher für die Protokollierung der Sitzungen der Geschäftsführung und der
Hauptversammlung verantwortlich ist.

Der Rat der Geschäftsführer wird durch den Vorsitzenden oder durch zwei seiner Mitglieder grundsätzlich am Sitz
der Gesellschaft, anderenfalls an dem im Einladungsschreiben genannten Ort einberufen.

Der Vorsitzende nimmt den Vorsitz bei allen Sitzungen der Geschäftsführung und der Hauptversammlung wahr, jedoch
kann in seiner Abwesenheit der Rat der Geschäftsführer oder die Gesellschafter per Mehrheitsbeschluss der Anwesenden
einen anderen Geschäftsführer zum Vorsitzenden pro tempore ernennen.

Die Geschäftsführer erhalten spätestens vierundzwanzig (24) Stunden vor dem für die Sitzung vorgesehenen Zeitpunkt
ein schriftliches Einladungsschreiben per E-mail (ohne elektronische Unterschrift), außer in dringenden Fällen, in denen
Art und Grund der Dringlichkeit im Einladungsschreiben angegeben werden sollen. Auf das Einladungsschreiben kann
durch schriftliche Zustimmung, durch Fax, oder durch ein vergleichbares Kommunikationsmittel verzichtet werden. Ein
gesondertes Einladungsschreiben ist für Sitzungen der Geschäftsführung nicht erforderlich, wenn Zeit und Ort der Sitzung
in einem vorangegangenen Beschluss des Rates der Geschäftsführer festgesetzt wurden.

Jeder Geschäftsführer kann sich in den Sitzungen des Rates der Geschäftsführer durch einen anderen Geschäftsführer
mittels einer schriftlich, per E-mail (ohne elektronische Unterschrift), per Fax oder durch ein vergleichbares Kommuni-
kationsmittel erteilten Vollmacht vertreten lassen vorausgesetzt, dass in diesem Fall mindestens zwei (2) Geschäftsführer
bei der Sitzung des Rates anwesend sind. Ein Geschäftsführer kann mehrere andere Geschäftsführer vertreten.

Jeder Geschäftsführer kann an der Sitzung durch Telefon- oder Videokonferenzschaltung oder durch ein vergleichbares
Kommunikationsmittel teilnehmen, das den an der Sitzung teilnehmenden Personen die Verständigung untereinander
erlaubt. Eine derartige Teilnahme an einer Sitzung entspricht der persönlichen Teilnahme an dieser Sitzung.

Der Rat der Geschäftsführer ist nur beschlussfähig, wenn zumindest die Mehrheit der Geschäftsführer davon mindes-
tens ein (1) Geschäftsführer der Klasse A und mindestens ein (1) Geschäftsführer der Klasse B bei einer Sitzung anwesend
oder vertreten ist.

Beschlüsse der Geschäftsführung werden mit einfacher Stimmenmehrheit auf der jeweiligen Sitzung anwesenden oder
vertretenen Geschäftsführer gefasst.

Einstimmige Beschlüsse der Geschäftsführung können auch in Form von Umlaufbeschlüssen gefasst werden, wenn die
Zustimmung schriftlich, per E-Mail oder Fax, oder durch ein vergleichbares Kommunikationsmittel abgegeben wird. Diese
werden schriftlich bestätigt, so dass die Gesamtheit der Unterlagen das Protokoll bildet, das dem Nachweis der Be-
schlussfassung dient.

Art. 13. Die Protokolle jeder Sitzung der Geschäftsführung werden vom Vorsitzenden oder in seiner Abwesenheit
vom stellvertretenden Vorsitzenden oder von zwei Geschäftsführern unterzeichnet. Die Kopien oder Auszüge der Pro-
tokolle, die in Gerichtsverfahren oder anderweitig vorgelegt werden können, werden vom Vorsitzenden oder von zwei
Geschäftsführern oder von einer durch den Rat der Geschäftsführer zu diesem Zweck bestellten Person unterzeichnet.
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Art. 14. Der Tod oder der Rücktritt eines Geschäftsführers, aus welchen Gründen auch immer, bewirkt nicht die
Auflösung der Gesellschaft.

Art. 15. Die Geschäftsführer haften nicht persönlich aufgrund der Ausübung ihrer Funktion für die von ihnen im Namen
der Gesellschaft ordnungsgemäß eingegangenen Verpflichtungen. Sie sind nur bestellte Vertreter der Gesellschaft und als
solche ausschließlich für die ordnungsgemäße Ausübung ihres Mandats verantwortlich.

D. Entscheidungen des alleinigen Gesellschafters - Hauptversammlungen der Gesellschafter

Art. 16. Jeder Gesellschafter kann unabhängig von der Anzahl seiner Anteile an gemeinschaftlichen Entscheidungen
teilnehmen. Jeder Gesellschafter hat so viele Stimmen, wie er Gesellschaftsanteile hält oder vertritt.

Art. 17. Wirksam gefasste Entscheidungen bedürfen der Zustimmung einer Mehrheit von Gesellschaftern, welche
zumindest die Hälfte des Gesellschaftskapitals vertreten.

Jede andere Änderung der Satzung bedarf der Zustimmung einer Mehrheit von Gesellschaftern, welche zumindest drei
Viertel des Gesellschaftskapitals vertreten.

Art. 18. Im Falle eines Alleingesellschafters übt dieser die Befugnisse der Hauptversammlung der Gesellschafter gemäß
Abschnitt XII des Gesetzes vom 10. August 1915 über die Handelsgesellschaften in seiner geänderten Fassung aus.

E. Geschäftsjahr - Konten - Ausschüttung von Gewinnen

Art. 19. Das Geschäftsjahr der Gesellschaft beginnt am ersten Januar und endet am einunddreißigsten Dezember.

Art. 20. Am einunddreißigsten Dezember eines jeden Jahres werden die Konten abgeschlossen und der Geschäftsführer
oder der Rat der Geschäftsführer erstellt ein Inventar, das Angaben des Wertes des Vermögens und der Verbindlichkeiten
der Gesellschaft enthält. Jeder Gesellschafter kann am Gesellschaftssitz Einsicht in das Inventar und die Bilanz nehmen.

Art. 21. Fünf Prozent (5%) des Nettogewinns werden der gesetzlichen Rücklage zugeführt, bis diese Rücklage zehn
Prozent (10%) des Gesellschaftskapitals beträgt. Der verbleibende Betrag steht der Hauptversammlung der Gesellschafter
zur freien Verfügung. Der Rat der Geschäftsführer kann entscheiden, Abschlagsdividenden auszuzahlen.

Die Emissionsprämie kann den Aktionären durch die Hauptversammlung oder durch den Rat der Geschäftsführer frei
ausgeschüttet werden.

F. Gesellschaftsauflösung - Liquidation

Art. 22. Im Falle der Auflösung der Gesellschaft wird die Gesellschaft von einem oder mehreren von der Hauptver-
sammlung der Gesellschafter ernannten Abwicklern, welche keine Gesellschafter sein müssen, liquidiert. Die Hauptver-
sammlung bestimmt ihre Befugnisse und Bezüge. Die Abwickler haben die größtmöglichen Befugnisse zur Verwertung
der Vermögenswerte und zur Begleichung der Verbindlichkeiten der Gesellschaft.

Der Überschuss, der aus der Begleichung der Verbindlichkeiten der Gesellschaft hervorgeht, wird unter den Gesell-
schaftern im Verhältnis zu den von ihnen gehaltenen Anteilen am Gesellschaftskapital aufgeteilt.

Art. 23. Für alle nicht in dieser Satzung geregelten Fragen gilt ergänzend das Gesetz vom 10. August 1915 über Han-
delsgesellschaften in seiner geänderten Fassung.

Zeichnung und Einzahlung der Aktien

Die zwölftausendfünfhundert (12.500) Anteile mit einem Nominalwert von einem Euro (EUR 1) wurden durch Stichting
HTSV Investors, vorgenannt, gezeichnet:

Die Anteile wurden voll in bar eingezahlt; demgemäß verfügt die Gesellschaft ab sofort uneingeschränkt über einen
Betrag von zwölftausendfünfhundert Euro (EUR 12.500), wie es dem unterzeichneten Notar nachgewiesen wurde.

Übergangsbestimmungen

Das erste Geschäftsjahr beginnt mit der Gründung der Gesellschaft und endet am einunddreißigsten Dezember 2010;

Gründungskosten

Die Gründer schätzen die Kosten, Gebühren, Honorare und Auslagen, welche der Gesellschaft aus Anlass gegenwär-
tiger Gründung erwachsen, auf ungefähr ein tausend drei hundert Euro.

Ausserordentliche Hauptversammlung

Sodann hat Stichting HTSV Investors, die das gesamte Kapital vertritt, sich hier eingefunden und folgende Beschlüsse
gefasst:

3. Der Sitz der Gesellschaft befindet sich in 57 avenue de la Faïencerie L-1510 Luxemburg;

1. Der Alleingesellschafter ernennt folgende Person auf unbegrenzte Zeit zum Geschäftsführer der Gesellschaft: Herrn
André Oliver Mies, wohnhaft Breslauer Straße 5, D-86356 Neusäß, Deutschland.

Worüber Urkunde, aufgenommen zu Luxemburg, am Datum wie eingangs erwähnt.
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Der amtierende Notar, der englischen Sprache kundig, stellt hiermit fest, dass auf Ersuchen der vorgenannten Parteien
diese Urkunde in englischer Sprache verfasst ist, gefolgt von einer Übersetzung in deutscher Sprache. Im Falle von Ab-
weichungen zwischen dem englischen und dem deutschen Text, ist die englische Fassung maßgebend.

Und nach Verlesung und Erklärung alles Vorstehenden an den Vertreter der Erschienenen, hat dieser mit dem Notar
gegenwärtige Urkunde unterschrieben.

Signé: H. HOLLE, J. ELVINGER.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 17 novembre 2010. Relation: LAC/2010/50559. Reçu soixante-quinze euros (75,-€).

Le Receveur (signé): Francis SANDT.

Référence de publication: 2010153922/327.

(100177269) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 22 novembre 2010.

StarLease Capital S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1115 Luxembourg, 2, boulevard Konrad Adenauer.

R.C.S. Luxembourg B 118.182.

Hiermit trete ich von meinem Mandat als Geschäftsführer der Gesellschaft StarLease Capital S.A. mit Wirkung zum
26. Juli 2010 zurück.

9. Juli 2010. Rolf Caspers.

Référence de publication: 2010154028/10.

(100175581) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 novembre 2010.

StarLease Capital S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1115 Luxembourg, 2, boulevard Konrad Adenauer.

R.C.S. Luxembourg B 118.182.

Hiermit trete ich von meinem Mandat als Geschäftsführer der Gesellschaft StarLease Capital S.A. mit Wirkung zum
26. Juli 2010 zurück.

9. Juli 2010. Anja Lakoudi.

Référence de publication: 2010154029/10.

(100175588) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 novembre 2010.

State Street Global Advisors Luxembourg SICAV, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-1855 Luxembourg, 49, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 141.816.

Suite à une résolution circulaire en date du 30 juillet 2010, monsieur Benoit Fally, demeurant au 92 avenue Reine
Astrid, B - 1310 La Hulpe- Belgique, a été nommé administrateur en remplacement de monsieur Carl Bang à compter du
31 Juillet 2010 et jusqu'à la prochaine assemblée générale devant se tenir en 2011.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 27 octobre 2010.
Signature
Un mandataire

Référence de publication: 2010154030/14.

(100175552) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 novembre 2010.

ConocoPhillips Global Funding II S.à r.l., Société à responsabilité limitée unipersonnelle.

Capital social: EUR 12.500,00.

Siège social: L-1855 Luxembourg, 46A, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 141.288.

Il résulte des résolutions de l'associé unique en date du 12 octobre 2010 de la société ConocoPhillips Global Funding
II S.à r.l. les décisions suivantes:

1. Election du nouveau Gérant A suivant à compter du 15 octobre 2010 pour une durée indéterminée:

Mr Kevin Lynn Vogel né le 6 février 1958 à Scotts Bluff, Nebraska, Etats Unis d'Amérique, ayant pour adresse pro-
fessionnelle 600 North Dairy Ashford Road, Houston, Texas, 77079 - 1175, Etats Unis d'Amérique.

2. Démission du Géant A suivant à compter du 15 octobre 2010:
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Monsieur Robert Neal Heinrich, né le 14 avril 1963 à Houston, Texas, Etats Unis d'Amérique, ayant pour adresse
professionnelle 600 North Dairy Ashford Road, Houston, Texas, Etats Unis d'Amérique.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

ConocoPhillips Global Funding II S.à r.l.
Jacob Mudde
Gérant B

Référence de publication: 2010154086/20.
(100176585) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 novembre 2010.

SHCO 25, S. à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1931 Luxembourg, 13-15, avenue de la Liberté.

R.C.S. Luxembourg B 156.178.

Extrait du contrat de cession de parts de la Société

En vertu de l'acte de transfert de parts, daté du 15 octobre 2010, ATC Corporate Services (Luxembourg) S.A., a
transféré la totalité de ses parts détenues dans la Société de la manière suivante:

12.500 parts sociales d'une valeur de un Euro (EUR 1.-) chacune, à la société INTERNATIONAL AUTOMOTIVE
COMPONENTS GROUP S.à r.l., une société à responsabilité limitée de droit luxembourgeois, ayant son siège social au
73, Côte d'Eich, L-1450 Luxembourg, enregistrée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous
le numéro B 113.661;

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 17 novembre 2010.
Richard Brekelmans
Mandataire

Référence de publication: 2010154034/19.
(100175693) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 novembre 2010.

Cemex España, S.A., Luxembourg Branch, Succursale d'une société de droit étranger.
Adresse de la succursale: L-2763 Luxembourg, 43-49, rue Sainte Zithe.

R.C.S. Luxembourg B 152.125.

Extrait du procès-verbal de la réunion du conseil d'administration tenue le 7 octobre 2010

Il résulte des résolutions du Conseil d'Administration de la société CEMEX ESPAÑA, S.A. en date du 7 octobre 2010,
que:

1. Monsieur Edoardo Carlo Picco et Monsieur Géry-Charles de Meeüs ont été révoqués de leurs fonctions en tant
que représentants permanents de la Succursale avec effet au 7 octobre 2010;

2. Monsieur Tamàs EDELÉNYI, né le 25 octobre 1974 à Budapest, Hongrie, avec adresse professionnelle à 38, rue
Wilson, L-2732 Luxembourg, est nommé en tant que représentant permanent de la Succursale avec effet au 7 octobre
2010 pour une durée indéterminée.

3. Madame Maria Angeles PRADA, née le 25 janvier 1982 à Madrid, Espagne, avec adresse professionnelle à 32, rue
d'Anvers, L-1130 Luxembourg, est nommée en tant que représentant permanent de la Succursale avec effet au 7 octobre
2010 pour une durée indéterminée.

Luxembourg, le 16 novembre 2010.
Pour extrait conforme
Alex SCHMITT
Mandataire

Référence de publication: 2010154937/22.
(100177069) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 22 novembre 2010.

Steel Capital Group S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
R.C.S. Luxembourg B 143.570.

CENTRALIS S.A., société anonyme établie et ayant son siège social au 37, rue d'Anvers, L-1130 Luxembourg, imma-
triculée au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 113.474, a dénoncé le siège de la
société STEEL CAPITAL GROUP S.à r.l., société à responsabilité limitée ayant son siège social au 37, rue d'Anvers, L-1130
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Luxembourg, immatriculée au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 143.570, avec
effet au 12 novembre 2010.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature
Un mandataire

Référence de publication: 2010154037/14.

(100176059) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 novembre 2010.

T.R. Engineering S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1456 Luxembourg, 86-88, rue de l'Egalité.

R.C.S. Luxembourg B 62.437.

Extrait du procès-verbal du conseil d'administration tenu en date du lundi 18 mai 2009

Le mandat des Administrateurs en place de la société ayant été renouvelé pour une période de quatre ans lors de
l'Assemblée Générale du 14 mai 2009; les administrateurs décident à l'unanimité de nommer:

Administrateur-Délégué Monsieur Jean-Louis René Léon TREMONG demeurant 3, rue Jos. Sunnen, L-5855 Hespe-
range.

Administrateur-Délégué Monsieur Jean-Jacques RAUCHS demeurant 9, rue de Mersch, L-7470 Saeul.

Luxembourg, Le 12 novembre 2010.
Pour extrait conforme et sincère
Signature

Référence de publication: 2010154038/16.

(100175925) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 novembre 2010.

International Business Councelors Sàrl, Société à responsabilité limitée,

(anc. D'Rollenger Kleederkescht S.à.r.l.).

Siège social: L-9570 Wiltz, 9, rue des Tondeurs.

R.C.S. Luxembourg B 39.503.

L'an deux mil dix, le treize septembre.

Pardevant Maître Anja HOLTZ, notaire de résidence à Wiltz.

A comparu:

Madame Monique COTTONG, administrateur de société, demeurant à L-8833 Wolwelange, 20, route de Perlé La-
quelle comparante a exposé au notaire:

- que la société à responsabilité limitée D'ROLLENGER KLEEDERKESCHT S.à.r.l. a été constituée suivant acte reçu
par le notaire Norbert MULLER, alors de résidence à Esc-sur-Alzette, en date du 23 janvier 1992, publié au Mémorial C,
Recueil Spécial des Sociétés et Associations et, numéro 318 de 1992;

- qu'elle est inscrite au Registre du commerce et des sociétés Luxembourg sous le numéro B 39.503,

- qu'elle a un capital de douze mille cinq cents euros (12.500.-€) divisé en cinq cents (500) parts sociales d'une valeur
nominale de vingt-cinq (25.-€) euros,

- que la comparante détient 100 % du capital de la société à responsabilité limitée "D'ROLLENGER KLEEDERKESCHT
S.à.r.l." avec siège social à L-7540 Rollingen-Mersch, 201, route de Luxembourg.

- que la société ne possède pas d'immeuble, ni de parts d'immeubles.

Ensuite le comparant a requis le notaire instrumentant d'acter ce qui suit:

Cession de parts

Madame Monique COTTONG, prénommée, cède par les présentes l'intégralité de ses cinq cents (500) parts sociales
de la société D'ROLLENGER KLEEDERKESCHT S.à.r.l. à la société anonyme FIDUCIAIRE ARBO S.A. dont le siège
sociallest à L-9522 Wiltz, 21, rue du Fossé inscrite au registre de commerce sous le numéro B97.573.

Ladite cession prend effet à partir de ce jour.

Les parts cédées ne sont représentées par aucun titre. Le cessionnaire est subrogé dans tous les droits et obligations
attachées aux parts cédées.

Sont intervenus aux présentes, Messieurs Olivier GASPARD et Marcel BORMANN, demeurant tous deux profes-
sionnellement à L-9522 Wiltz, 21, rue du Fossé, administrateur délégué et administrateur de la société FIDUCIAIRE ARBO
S.A., lesquels déclarent accepter la prédite cession au nom de la société.
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Ils déclarent encore parfaitement connaître les statuts et la situation financière de la société D'ROLLENGER KLEE-
DERKESCHT S.à.r.l..

Prix

Les cédants et les cessionnaires, déclarent que la présente cession se fait pour le prix de un euros (1,-€) symbolique.

Cette somme a été réglée entre partie avant la signature des présentes et hors la présence du Notaire soussigné, dont
quittance et décharge.

Approbation des cessions de parts

Madame Monique COTTONG, prénommée agissant en sa qualité de gérante de la société déclare accepter ladite
cession au nom de la société conformément à l'article 1690 nouveau du Code civil et n'avoir entre ses mains aucune
opposition ni empêchement qui puisse arrêter l'effet de la susdite cession.

Ensuite le nouvel associé de la société à responsabilité limitée "D'ROLLENGER KLEEDERKESCHT S.à.r.l" ont requis
le notaire instrumentant d'acter les résolutions suivantes:

Première résolution

L'associé décide de transférer le siège de la société de Rollingen-Mersch à L-9570 Wiltz, 9, rue des Tondeurs.

Deuxième résolution

L'associé décide de modifier la raison sociale de la société pour lui donner le nom de "INTERNATIONAL BUSINESS
COUNCELORS Sàrl" .

Troisième résolution

L'associé décide de modifier l'objet social comme suit:

"La société a pour objet le service de bureau , la gestion et le conseil en matière administratives.

En général, la société pourra faire toutes opérations commerciales, industrielles, financières, mobilières ou immobi-
lières qui se rapportent directement ou indirectement à son objet social et qui seraient de nature à en faciliter la réalisation
et le développement."

Quatrième résolution

Suite aux modifications intervenu, l'associé décide de refondre les statuts comme suit:

"  Art. 1 er .  Il est formé par les présentes une société à responsabilité limitée sous la dénomination de "INTERNA-
TIONAL BUSINESS COUNCELORS Sàrl" Sàrl.

Art. 2. Le siège social de la société est établi dans la commune de Wiltz.

Il pourra être transféré en toute autre lieu du Grand-Duché de Luxembourg par simple décision du où des associés.

Art. 3. La durée de la société est illimitée. Elle pourra être dissoute conformément à la loi.

Art. 4. La société a pour objet le service de bureau , la gestion et le conseil en matière administratives.

En général, la société pourra faire toutes opérations commerciales, industrielles, financières, mobilières ou immobi-
lières qui se rapportent directement ou indirectement à son objet social et qui seraient de nature à en faciliter la réalisation
et le développement.

Art. 5. Le capital social est fixé à douze mille cinq cents euros (12.500.-EUR) divisé en cinq cents (500) parts sociales
de vingt-cinq euros (25.-EUR) chacune.

La propriété des parts sociales résulte des présentes statuts ou des actes de cession de parts régulièrement consentis,
sans qu'il y ait lieu à délivrance d'aucun titre.

Chaque part sociale donne droit à une fraction proportionnelle au nombre de parts existantes de l'actif social ainsi
que des bénéfices.

Répartition:
Fiduciaire ARBO S.A.: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 500 parts sociales
TOTAL: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 500 parts sociales

Art. 6. En cas de pluralité d'associés, les parts sociales ne peuvent être cédées entre vifs à un non associé que du
consentement préalable des associés représentant au moins les trois quarts du capital social. Dans le même cas, elles ne
peuvent être transmises pour cause de mort à des non-associés que moyennant l'agrément des propriétaires de parts
sociales représentant les trois quarts des droits appartenant aux survivants.

En cas de refus de cession les associés non-cédants s'obligent eux-mêmes à reprendre les parts offertes en cession.

Les valeurs de l'actif net du bilan serviront de base pour la détermination de la valeur des parts à céder.

135165



L U X E M B O U R G

Art. 7. La société est gérée et administrée par un ou plusieurs gérants à nommer par l'associé unique ou les associés
réunis en assemblée générale, qui fixent leurs pouvoirs.

Art. 8. Simples mandataires de la société, le ou les gérants ne contractent en raison de leurs fonctions aucune obligation
personnelle relativement aux engagement régulièrement pris par eux au nom de la société; ils ne seront responsables
que de l'exécution de leur mandat.

Art. 9. Pour engager valablement la société, la signature du ou des gérants est requise.

Art. 10. L'associé unique exerce les pouvoirs dévolus à l'assemblée générale. Il ne peut les déléguer. Les décisions de
l'associé unique, agissant en lieu et place de l'assemblée générale des associés, sont consignés dans un registre tenu au
siège social.

En cas de pluralité d'associés, chaque associé participe aux décisions collectives, quel que soit le nombre de voix
proportionnellement au nombre de parts qu'il possède. Les décisions collectives ne sont valablement prises que pour
autant qu'elles sont adoptées par les associés représentant plus de la moitié du capital social. Les décisions collectives
ayant pour objet une modification des statuts doivent réunir les voix des associés représentant les trois quarts du capital
social.

Art. 11. L'exercice social commence le premier janvier et finit le trente et un décembre de chaque année.

Art. 12. Chaque année au 31 décembre il sera dressé un inventaire comprenant l'indication des valeurs actives et
passives de la société ainsi qu'un bilan et un compte de pertes et profits.

Le bénéfice net constaté, déduction faite des frais généraux, traitements et amortissements sera réparti de la façon
suivante:

- cinq pour cent (5%) pour la constitution d'un fonds de réserve légal, dans la mesure des dispositions légales,

- le solde restant est à libre disposition des associés.

En cas de distribution, le solde bénéficiaire sera attribué à l'associé unique ou aux associés au prorata de leur partici-
pation au capital social.

Art. 13. Le décès, l'interdiction, la faillite ou la déconfiture de l'associé unique ou d'un associé n'entraîneront pas la
dissolution de la société.

Art. 14. Lors de la dissolution de la société, la liquidation sera faite par un ou plusieurs liquidateurs, associé(s) ou non,
nommé(s) par l'associé unique ou par l'assemblée des associés.

Le ou les liquidateurs auront les pouvoirs les plus étendus pour la réalisation de l'actif et le paiement du passif. L'actif
après déduction du passif, sera attribué à l'associé unique ou partagé entre les associés dans la proportion des parts dont
ils son propriétaires.

Art. 15. Pour tous les points non expressément prévus aux présents statuts, il est fait référence aux dispositions légales
en vigueur."

Plus rien n'étant à l'ordre du jour, la séance est levée.

Frais

Les frais, dépenses et rémunérations quelconques, incombant à la société et mis à charge à raison des présentes,
s'élèvent approximativement à la somme de 950.-EUR.

Dont acte, fait et passé à Wiltz, date qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite et interprétation donnée aux comparants connus du notaire instrumentant par noms, prénoms
usuels, états et demeures, ils ont signé avec Nous notaire le présent acte.

Signé: M. Cottong, O. Gaspard, M. Bormann, Anja Holtz.

Enregistré à Wiltz, le 16 septembre 2010. WIL/2010/788. Reçu soixante-quinze euros = 75 €.-.

Le Receveur (signé): J. Pletschette.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée à la société aux fins d'inscription au Registre de Commerce et des So-
ciétés.

Wiltz, le 22 septembre 2010. Anja HOLTZ.

Référence de publication: 2010154305/127.

(100177088) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 22 novembre 2010.
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Jebseniade S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1212 Luxembourg, 3, rue des Bains.

R.C.S. Luxembourg B 79.847.

Extrait de l’assemblée générale du 17 novembre 2010

Il résulte du procès-verbal de l'Assemblée Générale de la société, tenue à Luxembourg le 17 novembre 2010, que les
résolutions suivantes ont été adoptées:

- L’assemblée accepte la démission, avec effet immédiat, de Monsieur Antoine Laniez de son mandat d’administrateur.
- L’assemblée décide de nommer en remplacement de l’administrateur démissionnaire, la société anonyme Meistor

Beteiligungen établie et ayant son siège social au 3, rue des Bains, L-1212 Luxembourg, ayant pour représentant permanent
Madame Véronique De Meester, résident professionnellement au 3 rue des Bains, L-1212 Luxembourg.

- L’assemblée décide de renouveler les mandats de Madame Véronique De Meester et de Monsieur Sylvain Elias, aux
postes d’administrateurs de la société et ce, jusqu’à l’assemblée générale annuelle à tenir en 2016.

- L’assemblée décide de renouveler le mandat de Milkyway Group Inc., ayant son siège social au Calles 50 y Aquilino
de la Guardia, Plaza Banco General, Piso 30, Apartado Postal 0823-05789, Panama, au poste de commissaire aux comptes
de la société et ce, jusqu’à l’assemblée générale annuelle à tenir en 2016.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 17 novembre 2010.
Pour la société
Signature
Un mandataire

Référence de publication: 2010155444/24.
(100178755) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 24 novembre 2010.

T.R. Engineering S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1456 Luxembourg, 86-88, rue de l'Egalité.

R.C.S. Luxembourg B 62.437.

Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire tenu en date du 7 juillet 2010

L'assemblée générale ordinaire a pris à l'unanimité des voix la résolution suivante:
Les actionnaires décident à l'unanimité de nommer en qualité de réviseur d'entreprises la société PKF Abax Audit S.A.

avec siège social à L-2212 Luxembourg, 6, place de Nancy, pour une période de 1 an qui prendra fin l'issue de l'Assemblée
Générale annuelle de deux mille onze.

Luxembourg, Le 14 septembre 2010.
Pour extrait conforme et sincère
Signature

Référence de publication: 2010154039/15.
(100175925) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 novembre 2010.

Tinsel Group S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1746 Luxembourg, 2, rue Joseph Hackin.

R.C.S. Luxembourg B 121.180.

Il résulte des résolutions de l'Actionnaire Unique de Tinsel Group S.A. en date du 2 novembre 2010 que l'actionnaire
a pris la décision suivante:

Réélection du commissaire aux comptes suivant, à compter du 2 novembre 2010 jusqu'à l'Assemblée Générale An-
nuelle de l'actionnaire qui se tiendra en 2011:

Ernst & Young S.A., immatriculé auprès du Registre du Commerce et des Sociétés du Luxembourg sous le numéro
B47771 et dont le siège social se situe 7 Parc d'Activité Syrdall, L-5365 Munsbach.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Manacor (Luxembourg) S.A.
Signatures
Administrateur A

Référence de publication: 2010154040/17.
(100175663) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 novembre 2010.
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La Grande Virée S.A., Société Anonyme Soparfi.

Siège social: L-2419 Luxembourg, 3, rue du Fort Rheinsheim.

R.C.S. Luxembourg B 32.385.

EXTRAIT

Il résulte des résolutions prises lors de l'Assemblée générale ordinaire des actionnaires de la société qui s'est tenue
en date du 5 novembre 2010 que:

- ont été réélus aux fonctions d'administrateur.

* Maître Charles DURO, avocat, demeurant à L-1325 Luxembourg, 3, rue de la Chapelle,

* Maître Marianne GOEBEL, avocat, demeurant à L-1325 Luxembourg, 3, rue de la Chapelle,

* Maître Karine MASTINU, avocat, demeurant à L-1325 Luxembourg, 3, rue de la Chapelle

Les mandats d'administrateur prendront fin lors de l'Assemblée Générale ordinaire des actionnaires de la société qui
se tiendra en 2016.

- La Fiduciaire Grand-Ducale a été réélue aux fonctions de commissaire aux comptes. Son mandat de commissaire aux
comptes prendra fin lors de l'Assemblée Générale ordinaire des actionnaires de la société qui se tiendra en 2016.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la société
Signature
Un mandataire

Référence de publication: 2010154981/22.

(100177464) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 22 novembre 2010.

newLIFE Aesthetic S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1510 Luxembourg, 100, avenue de la Faïencerie.

R.C.S. Luxembourg B 150.129.

Les comptes annuels au 31.12.2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2010154054/10.

(100176738) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 novembre 2010.

Atelier am Melleschpesch S. à r. l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-8606 Bettborn, 13, An der Stréissel.

R.C.S. Luxembourg B 108.349.

Les Comptes annuels au 31 décembre 2008 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Diekirch.

Référence de publication: 2010154058/10.

(100176489) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 novembre 2010.

Atelier am Melleschpesch S. à r. l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-8606 Bettborn, 13, An der Stréissel.

R.C.S. Luxembourg B 108.349.

Les comptes annuels au 31 décembre 2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Diekirch.

Référence de publication: 2010154059/10.

(100176491) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 novembre 2010.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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